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CONSEIL MUNICIPAL DU 3 JUILLET 2023 
-------------------- 
PROCES-VERBAL 

 

L'an deux mille vingt trois, le trois juillet à dix-sept heures trente, les membres du Conseil 

Municipal des Sables d'Olonne se sont réunis Salle du conseil de la Mairie annexe de la Jarrie, 

sise 4 rue des Sables aux Sables d'Olonne, suite à la convocation accompagnée d'une note de 

synthèse adressée le vingt sept juin deux mille vingt-trois (en application des dispositions des 

articles L.2121-12 et L.2121-13 du Code Général des Collectivité Territoriales). 

 

PRESENTS : BARRETEAU Jacques, BAUDUIN Michel, BLANCHARD Alain, BOURGET Anthony, 

BRANDET Claire, BRICARD Guy, CASSES Jean-Eudes, CHAPALAIN Jean-Pierre, CHENECHAUD 

Nicolas, CHEREAU Donatien, COMPARAT Annie, HELLIO-ROUILLARD Françoise, DEJEAN Jean-

François, DELPIERRE Christine, GINO Corine, GUAY Frédérique, HECHT Gérard, HORDENNEAU 

Dominique, JEGU Didier, LADERRIERE Sophie, LAINE Maryse, LOPEZ Sophie, MAESTRIPIERI 

Dominique, MAUREL Mauricette, MONGELLAZ Gérard, MOREAU Yannick, PECHEUL Armel, 

RIVALLAND Bruno, ROUMANEIX Nadine, ROUSSEAU Lucette, SIX Jean-Yves, VRAIN Isabelle, 

VRIGNON Francine, YOU Michel, BRULARD Elise, MEZIERE Alexandre, GUILLARD Georges, 

DAVESNE Daniel. 

 

ABSENTS EXCUSES : DEVOIR Robert donne pouvoir à PECHEUL Armel, HERBRETEAU Jennifer 

donne pouvoir à CHEREAU Donatien, PERON Loïc donne pouvoir à HECHT Gérard, POTTIER 

Caroline donne pouvoir à HELLIO-ROUILLARD Françoise, ROZO-LUCAS Orlane donne pouvoir à 

BARRETEAU Jacques. 

 

ABSENTS : PARISET Lionel, PINEAU Florence. 

 

****** 

 

En aplication des dispositions de l'article L.2121-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Madame Corine GINO a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 

****** 

Monsieur le Maire informe l'assemblée des pouvoirs qui ont été transmis par les élus absents et 

confirme que le quorum est atteint. 

 

Monsieur le Maire propose de passer au vote concernant l'adoption du procès-verbal du 22 mai 

2023 et demande s'il y a des observations sur le Procès-Verbal. 

 

Le procès-verbal du 22 mai 2023 est voté à l'unanimité. 

 

****** 

 

Yannick MOREAU : « Mesdames, Messieurs, chers collègues, bonjour. Je voudrais souhaiter la 

bienvenue à notre nouveau collègue Georges Guillard, qui succède à Karine Cottenceau, 

démissionnaire. Je vous souhaite la bienvenue, je vous remercie pour votre engagement au 

service des Sablaises et des Sablais dans notre assemblée et je vous donne la parole si vous 

voulez vous exprimer pour votre arrivée parmi nous. Monsieur Guillard. »    

Georges GUILLARD : « Je vais être bref, puisque vous avez certainement les uns et les autres 

vu dans la presse un peu mon cursus. »    

Yannick MOREAU : « Je ne crois pas toujours ce qui est écrit dans la presse. »    

Georges GUILLARD : « Justement, je vais dire quand même quelques mots. Le premier, c'est ce 
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que j'avais dit d'entrée de jeu, je suis Chaumois, natif de la Chaume habitant depuis maintenant 

67 ans pratiquement au même endroit, à la Chaume. Je suis fils de marin-pêcheur, arrière-petit-

fils et je pourrais remonter dans la durée. Si j'ose dire, je suis un peu celui qui a mal tourné 

dans la famille puisque je ne suis pas marin et j'ai été fonctionnaire, voire haut fonctionnaire. 

J'ai commencé à travailler à 12 ans, je viens d'arrêter à 67. Je pense que j'ai fait un bon cursus. 

Ce cursus m'a permis de découvrir les trois fonctions publiques au-delà du privé que j'avais 

connu. J'ai donc fait les trois : État, collectivités locales et hospitalier, et ça m'a permis de monter 

via les concours qui m'ont amené à passer les IRA, l'ENA et l'EHESP. Voilà en gros ce que j'ai à 

vous dire en plus, sachant que je suis, comme vous l'avez dit, là pour me mettre au service de 

la ville et des personnes qui l'occupent. »    

 

Yannick MOREAU : « Merci, Monsieur Guillard.  

Et donc nous pouvons ouvrir cette séance du conseil municipal. Avant d'aborder l'ordre du jour 

programmé, je voulais juste avoir un mot avec vous sur les troubles que notre pays traverse en 

ce moment. Notre pays est en proie aux violences, aux factieux et à un certain nombre de 

personnes qui n'aiment pas la France et qui sont dans une logique d'insurrection. Au moment 

où des victimes se dénombrent par dizaines chaque jour dans de nombreuses villes de France, 

particulièrement chez les forces de l'ordre et les pompiers, la nuit dernière, je voudrais dire la 

détermination du conseil municipal des Sables d'Olonne à œuvrer pour la cohésion nationale. 

Nous sommes à 11 jours du 14 juillet. Le 14 juillet est non pas — comme certains le pensent ou 

feignent de l'oublier — la commémoration de la prise de la Bastille, qui est un évènement violent 

qui a opposé les Français les uns aux autres, mais c'est, par la loi de la République, une date qui 

a été choisie parce qu'elle commémore non pas la prise de la Bastille, mais la fête de la 

Fédération, c'est-à-dire non pas le 14 juillet 1789, mais le 14 juillet 1790, date de réunion de 

tous les Français, quelles que soient leurs sensibilités, leur parcours, leur histoire, leur 

implication dans les évènements révolutionnaires pour créer ensemble une nation nouvelle et se 

tourner vers l'avenir. Et j'espère que tous ensemble, aux Sables d'Olonne, les uns avec les 

autres, les uns aux côtés des autres, nous saurons faire vivre et partager un bon moment de 

cohésion nationale le 14 juillet 2023 prochain, dans quelques jours. Nous aurons l'occasion dans 

les semaines, les mois et les années qui viennent de revenir sur les troubles que traverse notre 

pays. J'espère que nous ne le ferons pas seulement sur le traitement des conséquences, mais 

qu'on osera enfin s'attaquer et s'intéresser aux causes. Les hommes ont toujours la fâcheuse 

tendance de déplorer les effets des maux dont ils chérissent les causes. J'espère que nos 

gouvernants, que les pouvoirs publics des collectivités territoriales, que les responsables publics 

sauront aller chercher et aller travailler sur les causes de ces mouvements qui menacent non 

pas seulement la paix et l'unité nationale, mais menacent la cohésion nationale et finalement le 

modèle républicain qui est le nôtre. Je n'ai pas l'intention d'être plus long, mais je voulais 

remercier toutes celles et tous ceux qui avaient pu se libérer ce midi pour marquer leur 

attachement à la concorde civile et à la paix contre toutes les violences. Et je laisse la parole à 

celles et ceux d'entre vous qui souhaiteraient s'exprimer après moi. En l'absence de sollicitation 

d'expression, je vous donne rendez-vous le 14 juillet au matin, à 10 h, place de Strasbourg, 

pour notre traditionnel défilé qui nous conduira jusqu'à la place du Tribunal et avant le feu 

d'artifice qui arrivera le soir en Baie des Sables d'Olonne. Évidemment, la priorité est au 

rétablissement de l'ordre dans notre pays, et les Sablaises et les Sablais comprendront que les 

renforts de CRS estivaux qui nous étaient affectés et qui devaient arriver à compter du 8 juillet 

seront soumis aux obligations de maintien de l'ordre là où les pouvoirs publics décideront qu'ils 

sont plus utiles qu'aux Sables d'Olonne. Donc, nous les accueillerons le moment venu, lorsque 

ce sera possible, avec joie, avec plaisir, pour soulager les efforts de notre propre police 

municipale et les efforts des policiers du Commissariat de police nationale des Sables d'Olonne. 

En attendant, on va se serrer les coudes pour faire en sorte que toutes les choses se passent au 

mieux. Si les choses se passent comme ce week-end de l'Ironman, ça se passera bien puisque 

malgré la fréquentation forte de notre ville, nous n'avons eu à déplorer aucun problème sérieux 

de sécurité, ce qui est une très bonne chose dans l'affluence que nous avons connue. Merci à 

tous. Je vous propose d'aborder maintenant l'ordre du jour de notre séance avec un premier 

sujet qui est l'aménagement du cours Louis Guédon. Il s'agit aujourd'hui, Jean-Yves, de vous 

soumettre l'approbation du plan Guide. »    

 

 

****** 
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1. AMÉNAGEMENT DU CENTRE-VILLE - SECTEUR COURS LOUIS GUÉDON - 

APPROBATION DU PLAN GUIDE 

Monsieur Jean-Yves SIX présente la déliberation. 

 

Jean-Yves SIX : « Oui, bonsoir. Merci, Monsieur le Maire. Il s'agit effectivement dans ces 

délibérations de donner votre avis sur le plan Guide. C'est une étape très très importante dans 

ce projet du cours Louis Guédon. Comme vous le savez, ce projet est la suite d'un appel d'offres, 

dialogue compétitif, qui a lieu de 2019 à 2021, dont l'attributaire en septembre 2021 était le 

cabinet d'urbanisme architecte Magnum ici présent — il interviendra par la suite — avec des 

experts autour de lui, donc un groupement d'experts en urbanisme et en aménagement. Ensuite, 

le premier engagement de cet appel d'offres, c'est d'engager une large concertation avec les 

riverains. C'est ce qui a été fait d'avril 2022 à aujourd'hui. Donc, deux réunions publiques, dont 

une dernièrement et une en juillet 2021, des ateliers participatifs en octobre 2022 et on a 

comptabilisé aujourd'hui près de 50 réunions de concertation avec la population, avec les 

services techniques, pour élaborer cette étape importante du projet qui s'appelle le plan Guide. 

Je vais laisser la parole maintenant à Monsieur Garnier, de Magnum, pour vous présenter ce 

plan Guide, donc cette première étape du projet de cours Louis Guédon. »    

 

Benoît GARNIER : « Merci, Monsieur Six. Je suis Benoît Garnier, architecte-urbaniste, mandataire 

de l'équipe qui conçoit ce projet aux côtés de la ville. Je vais vous faire une présentation assez 

rapide du projet du cours Louis Guédon, parce que je pense que la plupart d'entre vous avaient 

déjà vu ou entendu des éléments sur ce projet, mais je vais vous resituer les principaux enjeux. 

Le cours Louis Guédon, je ne vous le présente pas, mais je vous le raconte tel que je l'ai perçu : 

c'est un espace technique servant, qui est très utile pour la ville, mais qui n'est absolument pas 

qualifiant pour les habitants. C'est un espace qui accueille 1 600 enfants et adolescents tous les 

jours, donc il y a un vrai sujet à la fois d'identité, mais aussi de confort pour le Sablais au 

quotidien. Le périmètre du projet est assez vaste parce qu'on a été cherché tous les espaces 

limitrophes qui permettent de garantir la cohérence du projet, donc il s'étale du quartier Saint-

Michel, en entrée de centre-ville, en passant devant la gare, Pompidou, place de Liberté, jet 

d'eau, rue Travot, et dans l'autre sens de la poissonnerie Pilote jusqu'au quartier Sainte-Croix, 

à l'arrière du MASC. On a été lauréat d'un dialogue compétitif qui était une première intuition, 

une première envie pour cet espace qui a fait l'objet de ces images qui ne sont pas contractuelles, 

qui sont des intentions, des ambitions pour ce projet. Ça parle de fraîcheur, ça parle de nature 

en ville, ça parle de décarbonation, de modification des façons de se déplacer en centre-ville, 

d'un sujet d'identité et puis d'un nouvel espace complémentaire au front de mer, au quartier du 

Passage et au Port, qui sont tous les trois, au final, assez minéraux et assez étriqués dans leur 

géométrie pour offrir un grand parc sur l'ensemble de ce périmètre. Évidemment, en acceptant 

le fait que le fonctionnement évolue, mais en garantissant l'accessibilité, la capacité à se 

stationner à proximité des lieux de destination et puis une recherche de sécurité pour tous. Donc 

c'était la vision que l'on a posée il y a deux ans et que l'on a concertée pour s'assurer qu'elle 

corresponde bien aux réalités des usages, des besoins, des envies de la population. Donc, on a 

eu un certain nombre d'étapes que Jean-Yves Six a rappelé. Mais les deux marqueurs les plus 

importants, ce sont les ateliers citoyens que l'on a faits, où on a vraiment recueilli les attentes 

de la population, des scolaires, des enseignants et puis des commerçants. Et puis la réunion 

publique que l'on a faite il y a maintenant une semaine où le projet est compris. Il reste des 

questions qui grattent un peu, mais pour lesquelles on a des réponses et on a surtout un 

accompagnement pour aller vers cette vision à moyen, long terme. Les retours de la population 

ont avant tout été des questions de fonctionnement, de sécurité, de points noirs, d'endroits 

jugés dangereux, d'inquiétude aussi vis-à-vis des évolutions pratiques de stationnement, de 

pratiques au quotidien, sur lesquels il faut beaucoup de pédagogie, d'accompagnement pour les 

amener vers une nouvelle pratique de cet espace.  

Parce qu'évidemment, pour créer un parc, il faut dégager de la place. On a aussi pointé un 

certain nombre de sujets qui sont moins techniques, plus qualitatifs, plus liés au ressenti, mais 

qui nous informent énormément sur les attendus de cet espace. Et on sent bien cette notion de 

complémentarité entre le front de mer, le port et ce futur parc. Il y a une envie d'être ensemble 

dans un espace pacifié, dans un espace frais, la présence de l'eau, pouvoir boire un verre, mais 

ce n'est pas un lieu de fête, c'est un lieu calme. C'est un lieu pour se promener, c'est un lieu 
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pour passer et puis pour s'arrêter. Donc on a tous ces mots de citoyens qui sont avec nous quand 

on dessine, quand on précise ces espaces. Donc, ça nous a permis d'avancer sur le plan Guide 

qui est présenté ce soir. Et vous voyez, c'est quasiment la même image, sauf qu'on est capable 

de zoomer partout et les espaces sont mieux définis, sont mieux dimensionnés, sont mieux 

qualifiés et surtout ils sont plus crédibles parce qu'ils ont été discutés à la fois avec les citoyens, 

mais aussi avec l'ensemble des services techniques, des élus des différentes compétences dont 

on a besoin pour arbitrer ces choix : la mobilité, le stationnement, le commerce, le tourisme, la 

culture, l'enseignement… On est au cœur de tout le système, donc ça concerne absolument 

toutes les délégations et c'est pour ça que ça en fait un projet compliqué et passionnant, mais 

surtout qui a le potentiel pour faire une transformation vertueuse du centre-ville dans des 

objectifs de décarbonation, de fraîcheur, de réchauffement climatique.  

On est véritablement en train de répondre à ces enjeux-là à cet endroit-là. Les grands principes 

de circulation sont les suivants : le centre-ville aujourd'hui est contourné ; demain, il le sera 

toujours sauf qu'on va augmenter le centre-ville. On va englober le cours Guédon dans 

l'hypercentre et le contournement se fera par Nicot, Pompidou, Anatole France, Verdun, 

Castelnau. C'est une logique assez simple, mais ça réorganise les circulations. On n'a pu à venir 

jusqu'au cours Guédon parce que maintenant on se stationnera toujours en périphérie du centre-

ville, mais comme on a redéfini la géométrie du centre-ville, on reporte légèrement l'offre de 

stationnement sans perdre de stationnements, on est juste en train de le réorganiser, et avec 

l'intention, d'un point de vue opérationnel, de ne pas supprimer des places sur le cours Guédon 

avant d'en avoir réattribué, réoffert, réadressé parce que certaines existent déjà, mais sont, soit 

pas accessibles, soit peu connues. Et donc on est bien dans ce maintien d'une accessibilité et 

d'une montée en puissance commerciale, d'attractivité touristique. On est bien dans ce sujet-là, 

mais dans une redéfinition des espaces et des modalités. Ça, c'est une carte que j'aime 

beaucoup. Je dis ça d'autant plus tranquillement que ce n'est pas moi qui l'ai faite. Vous avez la 

gare, le parking de la gare, l'hôtel de ville, la place de la Liberté, rue Travot, le MASC. En orange, 

vous avez l'ensemble des espaces piétons continus, c'est-à-dire des espaces vraiment un peu 

généreux, au-delà de juste un trottoir. Et demain, on a ça. C'est-à-dire qu'on étend 

considérablement la capacité à se déplacer, à profiter du centre-ville, à relier les équipements 

entre eux, à adresser les équipements, à proposer des parvis aux établissements scolaires qui 

n'en ont pas. Et pour moi, c'est un vrai problème qu'aujourd'hui, les enfants autour du cours 

Guédon sortent sur des petits trottoirs… Je pense qu'il y a une autre vie à proposer dans ces 

espaces-là. Évidemment, un grand parc, ce sont des jardins avec des ambiances différentes, des 

programmes différents, des essences différentes. Ce sont des choses que l'on étudie et qui vont 

continuer de mûrir au fil des années de sa mise en œuvre, mais on est bien dans des séquences. 

L'idée c'est de ne pas être monotone et que si on a un grand geste de parc, on aura vraiment 

des espaces différents et des qualités d'espace complémentaires. La même perspective que tout 

à l'heure, vous voyez que ce n'est pas radicalement différent, mais on a quand même ajusté 

certaines choses. Par exemple, le bassin à bateaux s'est déplacé. Il était devant la mairie, on l'a 

décalé parce qu'on a compris avec la concertation que le jet d'eau était à conserver. Ça fait 

partie des contributions citoyennes. On n'avait pas mesuré l'attachement à cet endroit-là. Donc 

on le réinterprète, on va le réhabiliter. Et puis des modifications aussi sur les plantations, les 

essences. On sera peut être un peu moins exotique que sur la première image où on était très 

sur les palmiers, etc., on voulait quelque chose d'un peu exotique, un peu d'acclimatation. On 

va être probablement un peu plus mesuré avec des essences plus locales. On est dans la 

recherche de la meilleure gestion, à la fois pour la qualité de vie au quotidien et pour la planète 

d'une manière générale, en limitant l'arrosage, etc. Il y aura deux grands axes dans le projet. 

Un axe de la gare à la plage qui sera matérialisé par un traitement au sol qui rendra évident le 

lien entre la gare, la rue Travot, le remblai. Et puis un autre axe qui partira de la poissonnerie 

Pilote, sous la forme d'un quai, qui prolongera le quai du port et qui ira jusqu'à l'abbaye de 

Sainte-Croix adresser les équipements culturels bordant un grand parc en creux qui aura pour 

vocation à réguler les eaux d'orage. C'est-à-dire quand il y aura une grosse pluie, comme on est 

dans un point bas du territoire, il faut stocker l'eau avant qu'elle puisse s'évacuer pour éviter les 

inondations chez les riverains autour du projet. On a ici un volume d'eau potentiel qui amène 

une autre ambiance, une autre poésie au lieu, juste après les épisodes orageux. Et puis ici, vous 

êtes à l'endroit où il y a la foire aux voleurs et ici vous avez le bâtiment EDF actuellement. 

Demain, c'est un grand jardin polyvalent avec une médiathèque, un parking silo juste derrière, 

une nouvelle façon de profiter de cet espace avec une offre à la fois beaucoup plus verdoyante, 

beaucoup plus conviviale, beaucoup plus fraîche, spacieuse et où la voiture n'est pas supprimée, 

mais elle est rangée. On lui redonne une place qui nous semble beaucoup plus cohérente par 
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rapport aux décennies qui arrivent, parce que ce projet-là est un projet sur le long terme. Je 

suis disponible si vous avez des questions. »    

 

Yannick MOREAU : « Mauricette. »    

 

Mauricette MAUREL : « Oui, pas des questions, quelques informations si, Jean-Yves, tu me 

permets d'ajouter quelques mots. On parlait beaucoup de mobilité, donc forcément, c'est de ça 

que je souhaiterais parler ce soir. C'est qu'il y a un timing dans cet aménagement du cours 

Guédon qui est très important puisqu'on a parlé de l'accompagnement au changement, au 

changement dans les modes de déplacement, au changement dans les pratiques. Et ce que nous 

souhaitons faire, c'est, pour aider à ces changements-là, offrir des services complémentaires. 

Ces services complémentaires qui sont préalables, qui seront fournis préalablement avant de 

demander aux usagers et à la population des contraintes. Donc, c'est une politique d'empathie 

quelque part, c'est-à-dire donner d'abord pour recevoir ensuite. C'est tout ce qui touche aux 

mobilités. Nous sommes aujourd'hui en train de relancer la DSP des transports urbains. C'est 

une façon importante de pouvoir apporter un service complémentaire. Donc, ça, c'est une chose. 

Et je pense que, peut-être, Gérard, tu pourras évoquer les travaux que tu envisages de faire dès 

l'année prochaine sur l'avenue Pompidou. Lorsque ces travaux seront faits, nous pourrons 

engager une importante modification ou une mise en situation de pistes cyclables 

bidirectionnelles qui vont largement profiter au centre-ville. On va parler de Pompidou, on parle 

d'Anatole France, on parle de Carnot… Tout cela qui permettra de se déplacer autrement et 

également les futurs parkings. Et ça, ce sont des choses que l'on aura l'occasion de proposer à 

la population avant même qu'il y ait des changements. Vous me direz, si je me trompe… »    

Benoît GARNIER : « Il y a le projet de renforcer aussi les navettes. »    

 

Mauricette MAUREL : « Exactement, il y avait aussi la navette. Mais les navettes, c'est quelque 

chose qui s'étudiera dans le cadre de la nouvelle DSP. Donc dans le cadre de la nouvelle DSP, il 

va y avoir les lignes régulières qui seront amplifiées, mais il y a aussi des navettes 

supplémentaires qui fonctionneront dans le temps prévu. C'est important de savoir que le 

paysage va commencer à se dessiner, déjà par rapport aux offres de mobilité. »    

 

Jean-Yves SIX : « Très bien. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Oui. »    

 

Anthony BOURGET : « Oui, Monsieur le Maire, chers collègues élus, bonsoir à tous. Pas de 

commentaires particuliers sur le projet en lui même, sur tout ce qui est faisabilité et autres. On 

a assisté à des réunions publiques, donc pas de questions directes au cabinet Magnum, qu'on 

remercie d'ailleurs parce que la présentation était parfaitement lisible. Ce sera plus des questions 

ou du moins des observations d'ordre politique sur les objectifs du projet. Je pense 

qu'aujourd'hui, on s'oriente vers un deuxième remblai, un parc, ce n'est pas tout à fait ce qu'on 

souhaitait. On va essayer de lister quelques arguments.  

On dira que ce projet est très beau, mais pour le coup qui n'est pas aussi efficace qu'on le 

souhaiterait. D'un point de vue environnemental, le bétonnage entraîne quelques conséquences 

irréversibles, détruisant les habitats naturels et la biodiversité. Difficile de faire pousser une telle 

flore demain. Du moins, c'est une question qu'on se pose. L'aménagement et l'entretien seront 

coûteux, et contrairement à la coulée verte de Nice, qui est une source d'inspiration, les Sablais 

préféreront, je pense, une nature plus authentique à la forêt d'Olonne ou du puits d'enfer.  

Après, sur le cours Louis Guédon, on a une histoire importante. Je pense qu'il ne faut pas négliger 

la construction historique de ce bassin qui était très important et dynamique.  

Le centre-ville est un triangle comprenant l'église Notre-Dame, la gare et le marché Arago. 

Pourtant, le projet ne prend pas en compte le marché Arago. Peut-être demain. 

Et puis, comme on l'a déjà dit précédemment, on déplore quelque part qu'il n'y ait pas une veille 

foncière un peu plus large. Ce projet aurait pu être encore plus ambitieux. Sur la partie un peu 

plus culturelle, je pense que nous avons besoin d'une grande place culturelle en cœur de ville, 

pas d'une énième médiathèque à l'image des anciennes communes. Je pense qu'il faut qu'on 

sorte de cette logique des trois communes. Les festivités en périphérie n'ont pas la même portée 

que celles organisées en centre-ville. Preuve d'une désaffection du centre-ville, même pendant 

la réforme des retraites, les syndicats ont davantage manifesté devant le Leclerc qu'en centre-

ville. Donc c'est un peu dommage. Ce centre-ville et ses commerçants sont plus faibles que nous 

pouvons le penser. Le tourisme masque la réalité de 22 commerces perdus en un mandat. Cette 

source, c'est la dernière étude du stationnement qu'on a faite. Par sa précipitation, je pense que 
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le plan de stationnement ne fait qu'aggraver en plus la situation. En matière de transports, par 

contre, il faut noter qu'une zone piétonne et cycliste est plus que positive. Mais la construction 

d'un nouveau parking est en contradiction avec l'objectif de réduire les voitures en centre-ville. 

En conclusion, nous avons besoin surtout d'un véritable lieu de vie (et de travail à l'année), pas 

simplement d'un parc. C'est pour ça que nous déplorons quelque part un manque d'ambition sur 

certains traits de ce projet et que nous ne le soutiendrons pas en l'état. »    

 

Jean-Yves SIX : « Merci. Un manque d'ambition en plein centre-ville, je l'ai rappelé dans toutes 

les réunions qu'on a eues, c'est quand même 17 hectares, plus de 20 terrains de football, en 

plein centre-ville. Cherchez des projets aussi importants. Donc effectivement, il y a une veille 

foncière qui se fait, qui est gérée par Maryse sur les quelques parcelles concernées. D'ailleurs, 

j'en profite pour remercier mes collègues puisque comme l'a fait Mauricette dans son 

intervention et peut-être les suivants, par rapport aujourd'hui à la mobilité, au stationnement et 

au commerce avec Jean-Eudes, c'est un projet transverse, qui touche un peu tous les élus de 

l'équipe. Donc, c'est un projet ambitieux. Je suis désolé, c'est un projet ambitieux qui est sur 17 

hectares, ce qui est énorme en plein centre-ville. J'ai travaillé sur beaucoup de projets et là, 

franchement, celui-là, je n'avais jamais fait, il est énorme, il est super intéressant, il s'échelonne 

dans le temps, bien entendu, et il se fait au fur et à mesure. Quant au côté bétonnage, non je 

n’ai pas tout compris parce qu'initialement la commande, ça s'exprimait comme ça dans le 

dossier d'appel d'offres, vous avez la dune et c'était de faire le pendant au remblai qui est hyper 

minéral. Il faut y aller en ce moment, je dirais que c'est intenable. Et donc c'était faire de l'autre 

côté de la dune à marée haute, surtout lorsque les gens s'accumulent sur le remblai, ils ne vont 

pas s'accumuler sur le cours Louis Guédon au milieu des voitures. C'était leur donner ces jardins, 

cette continuité de jardins, d'îlots, pour se rafraichir, pour se détendre, des ilôts aussi ludiques 

et pour cheminer vers le pôle culturel puisque là encore, c'est un projet transverse qui va 

toucher, et vous le verrez dans la délibération suivante, le Musée de l'abbaye de Sainte-Croix et 

tout l'aménagement autour de ce musée qui va être demain, grâce au cours Louis Guédon, un 

écrin de verdure. Le bétonnage, je n'ai pas totalement compris. Et puis au niveau des 

commerces, on a eu des réunions puisque, je vous l'ai dit, on a travaillé pendant plus d'un an. 

Pour ma part, il y en a eu encore beaucoup plus. Il y a eu plus de 50 réunions avec les riverains, 

bien sûr, mais avec aujourd'hui tous ceux qui étaient touchés de près ou de loin par ce projet, 

dont les écoles, puisqu'il y a 1 600 élèves dans ce périmètre. Donc on a eu des réunions avec 

les commerçants qui étaient plutôt satisfaits. Aujourd'hui, bien sûr, il y a toujours effectivement 

des objections, mais globalement, ils étaient plutôt satisfaits. La perte des commerces sur le 

centre-ville, je ne peux pas y répondre. Peut-être que Jean-Eudes va y répondre. »    

 

Jean-Eudes CASSES : « Je n'ai pas ce chiffre de 22 commerces disparus. D'autant que c'est 

difficile de comparer puisque la plupart des analyses étaient faites sur l'ancienne ville des Sables 

et pas sur le nouveau périmètre depuis la fusion. Ce qui est sûr, c'est que, par rapport à ce que 

vous avez dit, vous dites créer un deuxième remblai, c'est faux, c'est tout l'inverse. C'est-à-dire 

qu'on a un remblai très minéral, hyper commercial, hyper touristique, et là c'est d'avoir un 

endroit plutôt apaisé. Vous l'avez remarqué, le but ce n'est pas d'avoir des commerces tout le 

tour du cours Louis Guédon, c'est plutôt de mettre en valeur, préserver les commerces existants, 

leur donner un emplacement qui va être plus adapté, plus confortable pour exploiter leur activité. 

Le marché, le positionner dans un espace qui sera moins venteux, qui sera plus abrité pour 

l'hiver, qui sera mieux en termes d'accessibilité. Aujourd'hui, le cours Louis Guédon n'est pas 

particulièrement adapté, on peut le reconnaître, sur ce parking avec les voitures autour. Donc 

c'est vraiment d'apporter des espaces qui soient confortables et qui vont donner un accès 

privilégié au centre-ville depuis la gare : en cheminements piétons, des cheminements vélos, 

des transports en commun développés. Tout ça doit logiquement favoriser le commerce. Vous 

comme moi, Monsieur Bourget, on y est attentifs et on a envie que le commerce se développe 

jusqu'au bout du quartier du Passage, évidemment. Donc je ne suis pas tout à fait d'accord avec 

ces analyses. Il est sûr qu'il y a des surfaces commerciales qui se créent dans la ville plutôt en 

périphérie aujourd'hui, mais on ne constate pas des départs des commerces du centre-ville. 

J'entends parler plus de fermetures de commerces en périphérie que de fermetures de 

commerces dans les rues piétonnes des Sables d'Olonne. Aujourd'hui, il y a des changements 

évidemment, mais on a plutôt toujours par rapport aux dernières analyses qu'on avait eues en 

2019, on est la ville de la strate en population qui a le moins de commerces vacants en France. 

Donc j'ai du mal à dire que le centre-ville est si faible que ça aujourd'hui commercialement. »    
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Jean-François DEJEAN : « Je voulais dire quand même, parce que la question de l'animation 

culturelle a été un peu évoquée de façon confuse. Mais si je comprends bien, l'idée d'Anthony, 

c'est de tout concentrer en centre-ville. Je ne crois pas que ce soit un bon choix. Je pense que, 

bien sûr, le centre-ville a une place particulière dans l'animation du centre-ville, mais il est 

important que tous les quartiers de la ville bénéficient de l'animation culturelle. Et on sait très 

bien d'ailleurs, puisqu'on a fait quelques enquêtes, le fait d'avoir une médiathèque ici et une 

médiathèque au château fait qu'on a des lecteurs qui viennent et qui ne se déplaceraient pas, 

notamment quand ils sont âgés, jusqu'en centre-ville. Donc pour faire vivre les quartiers de la 

ville, c'est important de faire l'inverse de ce que dit Anthony, c'est important de ne pas tout 

concentrer dans le centre-ville. »    

 

Jean-Yves SIX : « Il faut conclure. Monsieur Barreteau, si vous voulez. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Bonsoir tout le monde. Tout d'abord, toutes mes excuses pour mon 

retard. J'ai une question, car je n'ai pas trop suivi l'affaire Vinci, le parking Vinci. Il est 

notamment dans ce cours Louis Guédon. Où est-ce qu'on en est ? Il y a eu une négociation qui 

a été faite ? Où on en est sur cette affaire-là ? C'était ma première question. Et la deuxième ce 

sera plus sur les logements Bouygues, sur lesquels je reviendrai tout à l'heure. »    

 

Jean-Yves SIX : « Sur les parkings Vinci, comme on l'a dit tout à l'heure, c'est un projet qui se 

déroule sur entre 10 et 15 ans. Donc c'est une négociation qu'on aura avec Vinci en temps voulu. 

Mais comme l'a dit Benoît tout à l'heure, on précise bien qu'aujourd'hui, dans ce projet, on ne 

supprime pas de places de stationnement pour l'instant. C'est un projet qui évoluera. Et qui peut 

dire aujourd'hui, dans 10 ans, comment sera gérée la mobilité quand on voit déjà comment ça 

a pu changer en quelques mois ? C'est un projet qui se construit au fur et à mesure. Là, vous 

aurez une étape importante puisque cette vision initiale se précise, mais ça évoluera encore dans 

le temps. Concernant Bouygues, c'était quoi la question ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « Oui, c'était par rapport au changement. Il est écrit, c'est tout à fait 

logique, qu'il fallait soit modifier le PLU en cours, soit utiliser le PLUi en cours d'élaboration. Ça, 

c'est la page 162 du document. Et il est indiqué : le seuil minimal de 20 % de logements sociaux 

devrait être appliqué. Or, en parallèle, on a eu une présentation du plan local de l'habitat, il n'y 

a pas tellement longtemps, qui nous parlait de seuils différents sur le type, sur le nombre de 

logements sociaux lorsque se mettent en place des programmes importants. Donc ma question 

était, si l'on modifie le PLUi, est-ce qu'on intègrera ce qui a été présenté dans le plan local de 

l'habitat en ce qui concerne le pourcentage de logements sociaux ? Merci. »    

 

Jean-Yves SIX : « Je pense que ce n'est pas trop lié au projet du cours Louis Guédon. C'est un 

sujet qui m'intéresse, mais j'ai mes collègues qui sont plus experts que moi pour répondre, 

normalement, tous ces outils d'urbanisme PLH, PLUi sont liés et d'une façon logique, donc il n'y 

a pas de souci. Mais aujourd'hui, la question est de savoir combien il y aura de logements 

sociaux, c'est ça ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « Il est écrit que seront maintenus 20 % de logements sociaux, c'est ce 

que j'ai lu page 162. »    

 

Jean-Yves SIX : « Nicolas, sur le projet, tu peux donner la répartition ? »    

 

Nicolas CHENECHAUD : « Pour rappel, dans le cadre du PLH, les engagements qui ont été pris 

et donc la montée en puissance des différents documents d'urbanisme, d'un point de vue 

réglementaire, il faut l'application du PLH et donc du PLUi pour avoir les taux inhérents. Par 

contre, depuis quelques années, comme vous le savez, nous négocions au cas par cas auprès 

des promoteurs, et dans le cas de Bouygues, la négociation elle est… je m'excuse que la 

transition ait été faite, on est à combien, monsieur Sorin, 35 % ?. On est en train de regarder, 

mais on a négocié pour ne pas être à 20 % et pouvoir avoir aussi des logements d'accession à 

la propriété. On est sur cette transition-là pour essayer d'aller à 40 % sur cette année et en 

attendant d'arriver à 50 % dans le cadre du PLH. »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Mesdames, Messieurs les élus, Monsieur le Maire, bonsoir. Moi 

aussi je m'excuse d'être en retard, je ne sais plus lire. En fait, j'ai lu 18 h au lieu de 17 h 30, 
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j'en suis vraiment désolée. Mon questionnement est d'un autre ordre. Le plan présenté est certes 

séduisant et propre à faire rêver. Ceci dit, les risques liés au réchauffement climatique à plus ou 

moins long terme ne me semblent pas très présents dans cette étude et sur cette zone en 

particulier. Et pourtant, dans un article de Ouest-France du 26 mai dernier, Monsieur Moreau 

commente une étude PPRN, plan de prévention des risques littoraux, étude qui montre que la 

ville a trois points de vulnérabilité d'entrée d'eau importante en ces termes. La mer entre par le 

chenal, se dirige pour partie vers le quai de la Chaume, elle entre ensuite jusqu'au fond du port 

par le centre de secours des pompiers et la place du Vendée Globe. Mais le plus problématique, 

car il y a beaucoup d'habitations, c'est qu'elle passe par la poissonnerie Pilote et inonde le cours 

Louis Guédon avant de poursuivre vers la place Louis XI et le quartier Beauséjour. La gestion 

des eaux pluviales est bien présente dans le projet et fortement documentée. Mais ce sujet 

évoqué à la page 54, qui fait état des risques d'inondation PPRN, ne parle que des eaux pluviales, 

qui bien sûr ont aussi leur importance. Il est intéressant aussi de noter que la surface 

imperméable passerait de 80 % à 59 %, soit un différentiel de 20 % seulement. D'une enquête 

d'Actu sur le sujet menée par Alice Chanu il ressort que la population sablaise n'est pas effrayée 

par la montée des eaux et elle précise que l'être humain a une priorisation de ses inquiétudes 

et que ses inquiétudes ne portent pas sur ce qu'il va se passer dans 60 ans. Sauf que là, à mon 

avis, ce n'est pas forcément dans 60 ans, mais plutôt dans 30, voire 10 ans que nous risquons 

d'être impactés par ce phénomène. Nous devons donc d'abord penser à nos enfants, nos petits 

enfants, nos arrières petits enfants et anticiper sur les conséquences désastreuses du 

réchauffement climatique. Dans cette même enquête, on trouve une analyse, je cite, pour un 

politique débloquer ces fonds immenses en faveur du PPRL n'est pas évident. S'il explique à la 

population qu'il fait cela maintenant pour un problème qui arrivera dans 60 ans, les gens ne vont 

pas forcément bien réagir et il ne sera pas réélu. Donc c'est plus intéressant de faire du 

greenwashing en rajoutant du vert parce que la population peut le voir directement et ça 

rapporte plus électoralement. Quand il s'agit de l'avenir de la ville et de ses habitants, à ce stade, 

ce n'est plus de la politique à visée électorale dont on a besoin, mais de vraies mesures 

d'anticipation face à ces risques. On n'a pas le droit de vendre du rêve à toute une population 

et de ne rien faire, ou si peu, pour la protéger durablement. Il est temps d'anticiper les 

conséquences des aléas climatiques sur notre cité avant qu'il ne soit trop tard. Certes, ce projet 

est très beau, mais il risque d'être englouti sous les eaux à peine terminé. Par conséquent, tout 

en étant pour un aménagement du cours Louis Guédon, qui est vraiment très laid, pas Louis 

Guédon, mais le cours qui porte son nom, je voterai contre ce projet. »    

 

Jean-Yves SIX : « Merci. Les enjeux, je vais passer la main à Donatien, c'est un sujet transverse 

comme je l'ai indiqué tout à l'heure, mais franchement, là, ça me surprend. C'est justement un 

projet qui tient compte des enjeux environnementaux. Aujourd'hui, la verdure va permettre de 

diminuer le réchauffement climatique. Et même si vous jugez qu'aujourd'hui le macadam 

remplacé par des jardins ou des arbres ne participe pas à ce projet, pas assez, vous pouvez dire 

que ce n'est pas assez, mais bon, c'est le principe, donc je ne peux pas entendre ça, c'est difficile. 

Donatien, tu voulais intervenir ? »    

 

Donatien CHEREAU : « Oui. »    

 

Jean-Yves SIX : « Et par rapport à l'eau, excusez-moi parce qu'effectivement vous précisiez sur 

l'eau, j'ai expliqué tout à l'heure qu'il y a eu beaucoup de réunions techniques. L'hydraulique est 

un vrai sujet. On a beaucoup travaillé sur ce sujet puisqu’il est question même de faire 

réapparaître l'eau dans ce projet, sauf que c'est compliqué. La Maisonnette, on en a parlé, mais 

elle est enterrée très profond et il y a quelques difficultés sanitaires pour la remettre à jour. Là 

aussi, ça a participé à lutter contre le réchauffement climatique. Et le jardin en creux, c'est aussi 

quelque chose qui est venu dans les études puisque c'est un point bas. Donc on doit lutter contre 

la submersion marine, sauf que ce n'est pas le cours Louis Guédon qui peut lutter, c'est plutôt 

prendre en amont, bien entendu. Il faut empêcher l'eau d'arriver jusqu'aux cours Luis Guédon, 

si on le peut. Donc ce qu'on a traité dans le projet, ce sont les eaux pluviales, qui représentent 

un vrai souci pour ce secteur, puisque c'est un point très bas, je le répète, et que le carrefour 

Louis XI est régulièrement inondé et les caves autour également. Donc c'est un jardin en creux 

qui va pouvoir récupérer 2000 mètres cubes d'eau en cas de fortes intempéries — ça, c'est 

nouveau — et qui seront absorbés par le sol ensuite. Donc là aussi, on travaille sur l'absorption 

par le sol. Voilà ce que ce projet propose. Donatien ? »    
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Donatien CHEREAU : « Juste pour compliquer. Le projet, pas greenwashing pour moi vu la 

superficie touchée, vu l'impact qu'il va y avoir sur notre façon de voir l'avenir de notre ville. Par 

rapport à la résilience sur la montée des eaux, justement, ce projet-là en tient compte parce 

qu'il est déjà prévu pour avoir une montée des eaux liées à la partie pluviale. Donc demain, si 

la mer arrive, elle ne fera pas de dégâts sur le cours Louis Guédon. Tout est intégré, tout est 

anticipé. On avait déjà évoqué ensemble tout ce qui était connectiques électriques, toutes ces 

choses-là. Donc en fait, on a déjà intégré dans ce projet la montée des eaux, on sait qu'il y aura 

un impact, mais l'impact sera faible. »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Pour rebondir là-dessus, ce n’est effectivement pas sur les 

eaux pluviales. »    

 

Donatien CHEREAU : « C'est ça. Les eaux pluviales, ça sera prévu pour. Et puis si 

malheureusement, on sait que ça arrivera, mais on ne sait pas quand, lorsqu'il y aura une 

certaine montée des eaux, et avec les phénomènes de marée, la mer va rentrer, pénétrer peut-

être sur le cours Louis Guédon, mais elle ne va rien casser. Le projet, c'est justement ce qui est 

intéressant. Et après, elle s'en ira et on retrouvera notre vie normale. Mais il faut être 

résilient. »    

 

Jean-Yves SIX : « Il sera nécessaire, c'est ce qu'on a vu par rapport à ça, c'est de travailler sur 

des essences pour planter. Et de toute manière, encore une fois, la submersion doit se gérer en 

amont. »    

 

Dominique HORDENNEAU : « Le problème, ce n'est pas la montée des eaux, parce que la montée 

des eaux, on sera protégé. C'est s'il y a une tempête. Là, la mer rentre et elle repart. Ce qui 

fait, c'est ce que disait Donatien, ce n'est pas la montée des eaux, c'est la tempête où seule la 

mer viendra et repartira à marée basse. Et tout a été envisagé pour que ce ne soit pas dégradé. 

Sinon, la mer, on est protégé. Elle peut encore monter jusqu'à un mètre en montée des eaux. 

Je ne parle plus en tempête. On peut monter jusqu'à un mètre sans être touché. Donc on est 

protégé pour les eaux pluviales, on est protégé pour la montée des eaux jusqu'à un certain 

niveau. Et en cas de tempête, ce qui vient de vous être expliqué, la mer vient et repart et on 

retrouve le cours tel qu'il était parce que tout est envisagé en amont. »    

 

Georges GUILLARD : « S'il vous plaît, deux petites questions complémentaires. La submersion, 

je ne vais pas revenir dessus. Sinon, pour rappeler quand même que, au moment de Xynthia, 

le parking au niveau du port de pêche a été partiellement submergé et on est dans les côtes 

annoncées qui risquent d'être supérieures. Sur le deuxième point que je voulais évoquer, c'est 

la rivière. Cette rivière est aujourd'hui busée et se déverse dans l'angle du port de pêche. Il y a 

eu une déviation qui amène l'eau de la rivière vers 2 vis sans fin qui, en cas de sinistre et 

d'inondation, rejettent cette eau, a priori douce, ce qui n'est pas tout à fait le cas quand même, 

dans l'angle du port de plaisance. Est-ce que c'est pris en compte le busage et quelque part ces 

2 vis sans fin ? »    

Donatien CHEREAU : « Par rapport au projet, oui, c'est pris en compte. On vous a parlé d'un 

stockage supplémentaire de 2000 mètres cubes, et après, l'installation dont vous nous parlez, 

c'est un peu plus. Il y a trois vis sans fin, une pompe à hélice, un système de portes qui s'ouvrent 

quand le niveau est très haut. Cette partie-là a été sécurisée en amont. Donc pas d'inquiétude, 

il y a la capacité de pompage qui permet d'évacuer les eaux pluviales de la ville des Sables, 

même si la mer est haute, même si la mer est très haute. Ça a déjà été intégré. Et le fait de 

rajouter un bassin d'orage, comme l'a dit Jean-Yves, enfin d'avoir le cours Louis Guédon qui 

permettrait de stocker 2000 mètres cubes d'eau, ça va aussi accompagner, ça va dans le bon 

sens. Ça permettra de lisser les évènements climatiques. »    

 

Georges GUILLARD  : « Les installations existantes demeurent. »    

 

Donatien CHEREAU : « Oui. Elles ont été renforcées il y a deux ans, trois ans. »    

 

Anthony BOURGET : « Une question de calendrier. Il est question de faire des travaux au niveau 

du marché des Halles. Dans le même temps, si j'ai bien compris, il y aura la rue Travot. Ça fait 

beaucoup dans ce quartier. Où vont être relogés les commerçants, provisoirement, ceux qui sont 

dans le marché des Halles ? Et puis tout simplement, est-ce qu'on anticipe un peu la perte de 
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chiffre d'affaires de tous ces commerces ? Parce que ça va avoir de grosses conséquences. Est-

ce qu'il y a quelque chose de prévu ? Ça se fait dans certaines villes, quand il y a des questions 

urbaines où on compense une partie du chiffre d'affaires ou ce genre de choses. Simple 

question. »    

 

Donatien CHEREAU : « Ce n'est pas vraiment le cours Louis Guédon,  cette question est venue 

dans les réunions qu'on a eues. Je vais laisser Jean-Eudes y répondre. »    

 

Jean-Eudes CASSES : « On a eu de nombreux échanges avec Gérard Mongellaz pour caler 

l'ensemble des travaux dans le secteur. Il y a plusieurs projets en cours. Là, vous l'avez vu, la 

rue Travot, pour l'hiver avec les canalisations de gaz et puis les canalisations chères à Loïc, que 

je ne vois pas, par rapport aux systèmes de chauffage avec l'eau de mer. Il faut savoir que 

l'accès aux commerces sera maintenu, toujours. On a vraiment travaillé pour essayer de phaser 

ça et qu'il y ait toujours l'accès aux commerces, y compris pendant les phases de travaux. Par-

dessus les tranchées, il y a les plaques qui permettent de garder les cheminements. Au niveau 

des Halles, on est sur des travaux pour 2024, donc on sera sur des travaux de surface après sur 

la rue Travot. Donc ça va logiquement aller les uns après les autres. Par rapport aux travaux 

des Halles, on est sur 12 mois de travaux. Je te laisserai la parole pour compléter, Gérard, par 

rapport à la voirie. Par rapport aux travaux des Halles, on est sur 12 mois de travaux, ça avait 

déjà été annoncé, et un déménagement des commerçants des Halles qui est envisagé sur une 

partie du parking Louis Guédon actuel. On est en train de caler ça. Les marchés sont en cours. 

Par rapport au dédommagement des commerces dans le cadre de travaux, ce n'est jamais 

quelque chose qui a été fait sur la ville des Sables. Ce n'est pas quelque chose qui est envisagé. 

Nous, ce qu'on préconise, c'est de maintenir l'accessibilité dans les meilleures conditions, y 

compris pendant les travaux. C'est forcément des périodes un peu plus difficiles, mais comme 

on concentre les travaux sur les phases d'hiver, notamment octobre, novembre et après janvier, 

février, mars, vraiment le plus gros des travaux sur les parties de plus faible activité économique. 

En tout cas, on les arrête toujours pour les périodes de Noël, pour les périodes estivales. On y 

est vigilants et on limitera le nombre de travaux concomitants pour maintenir un travail possible 

pour tous les commerces de la ville. »    

 

Gérard MONGELLAZ : « Si tu permets, Jean-Eudes, on va sortir un peu du plan Guide de 

l'aménagement du cours Louis Guédon. Les travaux ne sont pas encore calés. Les travaux qui 

vont démarrer, il y aura une réunion début septembre puisqu'on va surtout démarrer sur 

l'avenue Pompidou pour des travaux qui ne sont pas liés à l'aménagement du cours Louis 

Guédon. On a une canalisation d'assainissement qui est en très mauvais état. On a une conduite 

d'eau potable à changer. On a aussi un problème sur le réseau gaz. Donc ce sont des choses 

qu'il faut absolument qu'on fasse. On est en train de travailler sur le phasage des travaux. C'est 

un peu prématuré de vous dire exactement ce qu'on va faire. Ce qui est sûr, c'est qu'on va caler 

une réunion avec les commerçants tout début septembre, je pense aux alentours du 5 

septembre, ce n'est pas encore tout à fait arrêté, pour des travaux qui vont démarrer dès 

septembre, qui partiront du CIC pour remonter vers la gare. On sera obligés de travailler dans 

un sens unique. En fait, on est en train de regarder de quelle façon on va faire, mais dans tous 

les cas, on laissera l'accès au centre-ville. Évidemment, quand on fait des travaux, on pénalise 

toujours un peu l'activité, on emmerde les riverains, on emmerde beaucoup de monde, mais 

après trois mois, on en sent les effets. »  

 

Yannick MOREAU : « Je voulais intervenir si vous le permettez à mon tour pour répondre à 

Madame Hellio-Rouillard. Avec un ton très doux, vous avez fait un procès d'intention et vous 

avez porté des accusations sur l'irresponsabilité de l'équipe municipale et du conseil 

communautaire que je ne peux accepter sans corriger. Vous avez laissé croire que nous aurions 

des visées électoralistes et que nous refuserions de voir le changement climatique à l'œuvre et 

que nous refuserions d'adapter la ville des Sables et de protéger les Sablais contre les effets ou 

les conséquences du changement climatique. Vous avez dit des choses horribles. Vous avez dit 

des choses surtout très fausses. C'est précisément parce qu'on a une conscience aiguë du 

changement climatique et des risques que ce changement climatique fait courir à notre ville et 

à nos habitants que nous prenons les choses en main, y compris sur ce projet. Je m'explique. 

Notre perception du risque était fondée sur une hypothèse d'élévation du niveau de la mer, avec 

Xynthia, plus 60 cm. C'est une hypothèse sur laquelle nous nous sommes accordés en 2015, 

quatre ans, cinq ans après Xynthia, pour imaginer ce que pourrait donner demain, quel pourrait 
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être le danger pour les habitants selon qu'il y ait une crue fluviale et donc une inondation 

terrestre, ou une submersion marine, la mer qui rentre dans la ville, ou une conjonction des 

deux. Et cette hypothèse de Xynthia plus 60 cm était jugée catastrophique en 2015. Elle est 

jugée hyper optimiste aujourd'hui et donc irréaliste en 2023. Donc on n'a pas voulu concevoir 

l'avenir des Sables d'Olonne et de l'agglomération sur la base d'une hypothèse périmée. Donc 

l'agglomération des Sables d'Olonne a commandé une nouvelle étude de modélisation de ce que 

donneraient ces phénomènes météorologiques exceptionnels, ces inondations, cette 

submersion, etc., avec une hypothèse d'élévation du niveau de la mer indépendamment des 

tempêtes de Xynthia plus 1,10 mètre. Donc on a pris un scénario réellement catastrophe, un 

peu plus négatif encore que les perspectives évoquées par le GIEC, qui tournent grosso modo 

autour de Xinthia plus un mètre. Donc on est tout à fait conscients de ces risques et on a voulu 

évaluer ce que donnerait l'élévation du niveau de la mer, ce que donnerait une tempête de type 

Xynthia avec une mer qui fait plus d'un mètre de plus qu'aujourd'hui. Et cette étude, que 

personne ne nous a demandé de faire, qu'on a voulu faire de notre propre chef, elle a abouti à 

la conclusion que 2500 logements, appartements et maisons pourraient être concernés par une 

entrée d'eau du fait d'un Xynthia qui arriverait en Xynthia plus 110. Sur la base de cette nouvelle 

connaissance ou cette nouvelle appréciation du risque, nous allons corriger nos documents 

d'urbanisme, le PLUi, le Plan local d'urbanisme intercommunal, et nous allons concevoir les 

projets privés, les permis de construire des secteurs concernés et les projets publics, pour tenir 

compte de ce risque et pour prendre en compte ce risque. 

Je vais écrire, en tant que président d'agglomération, aux 2500 personnes concernées par un 

risque de submersion chez eux, dans une période que vous évaluerez vous, vous avez l'air de 

savoir que c'est dans 20 ans ou 30 ans. Ça m’intéresse que vous signiez tout de suite parce que 

nous, on n'en sait rien. Ça peut être l'année prochaine, ça peut être dans 100 ans, dans 200 

ans, dans 50 ans. Personne n'en sait rien. Personne ne sait quand surviendra un évènement 

météorologique exceptionnel. Ce qu'on sait, en revanche, c'est que le niveau de la mer augmente 

en moyenne d'un centimètre par an. Donc, voyons ce que ça fera dans 80 ans ou dans 100 ans. 

Loin d'être irresponsables, nous prenons nos responsabilités. Je vais écrire aux propriétaires 

concernés pour leur dire : vous êtes propriétaires d'un logement qui pourrait, le moment venu, 

mais on ne sait pas quand, rencontrer l'eau de mer. D'ailleurs, quand on a de la mémoire, on 

comprend et on analyse parfaitement pourquoi beaucoup de maisons du quartier du Passage ou 

du bord du cours Louis Guédon ont des marches pour accéder aux logements. C'est précisément 

parce que la mer pouvait venir, pouvait rentrer et que les sous-sols étaient inondables et que 

les sous-sols étaient inondés. Donc on a perdu cette mémoire-là parce qu'au cours des décennies 

précédentes, ce n'est pas arrivé, mais ça arrivera de nouveau. On ne sait pas quand. Mais ce 

n'est pas parce que ça va arriver de nouveau qu'il est irresponsable d'aménager des espaces 

publics. Ce qui serait irresponsable, c'est de construire des logements en rez-de-chaussée ou en 

sous-sol à l'endroit où la mer pourrait revenir. Mais construire et aménager des espaces publics 

à l'endroit où la mer pourrait revenir une fois par-ci par-là, c'est responsable parce que 365 

jours, ou 364 jours ou 360 jours sur 365, ces espaces-là font partie de la ville des Sables 

d'Olonne et n'ont pas vocation à être fermés au public, parce qu'on doit vivre en ayant conscience 

du risque, mais en se prémunissant des conséquences de la survenance de ce risque. Donc je 

vais écrire aux propriétaires pour leur dire : vous êtes potentiellement concernés, on ne sait pas 

à quelle échéance. Si j'étais vous, je ferais des travaux d'adaptation de mon logement pour 

limiter les risques, c'est-à-dire je supprimerais les compteurs électriques au rez-de-chaussée ou 

encore plus en sous-sol, je supprimerais les chambres en sous-sol ou en rez-de-chaussée et 

j'aménagerais les espaces de vie et les espaces nocturnes à l'étage. Ça va coûter de l'argent. 

L'agglomération des Sables d'Olonne va vous aider à réaliser un diagnostic sur ce qu'il 

conviendrait de faire dans votre logement pour limiter le risque, et avec notre aide, vous pourrez 

solliciter le bénéfice du fonds Barnier, qui permet de financer jusqu'à 80 % des travaux dans la 

limite de 25 000 euros. Voilà ce qui est responsable et voilà ce que fait l'agglomération des 

Sables d'Olonne. À aucun moment, nous ne fuyons nos responsabilités et nous ne prenons pas 

conscience, pour des visées électorales, d'une éventuelle accélération du changement 

climatique. Il est temps d'anticiper le changement climatique, dites-vous. Eh bien, ça tombe 

bien, parce que le projet du cours Guédon que vous avez sous les yeux, il prévoit un creusement 

du cours Guédon qui offre une capacité de stockage momentanée de 2000 mètres cubes. 2000 

mètres cubes, ça n'absorbe pas la montée de la mer, mais ça freine la vitesse de l'eau lorsqu'elle 

arrivera chez les gens, si un jour elle doit arriver chez quelqu'un. Et donc ce projet-là anticipe 

puisqu'il freinera la montée de l'eau de mer. 

De plus, nous n'avons pas épuisé le sujet puisque, en conseil d'agglomération, nous allons 
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décider des mesures de protection que nous allons prendre pour protéger les secteurs les plus 

vulnérables au risque de submersion ou, pire, à la conjonction de l'inondation et de la 

submersion. Et cette nouvelle stratégie sera décidée par le conseil d'agglomération en fonction 

d'un nouveau cadre national qui est en train de se dessiner, qui s'appelle la Stratégie nationale 

de gestion du trait de côte, stratégie nationale qui est élaborée par le ministère de l'Écologie et 

qui doit aboutir à une décision courant de l'année 2024 qui sera intégrée au projet de loi de 

finances 2025 qui sera voté à l'automne 2024. Et donc les décisions que nous prendrons sur 

notre capacité à faire des travaux de protection, à installer des batardeaux, par exemple, pour 

freiner, non pas pour empêcher la mer de passer, mais pour freiner la mer et pour mettre en 

sécurité les habitants qui se trouvent, qui ont des logements sur les secteurs concernés, ces 

travaux, ces décisions seront prises en fonction d'un nouveau cadre national et seront intégrées 

à l'ensemble des aménagements publics, des projets publics et des projets privés qui devront se 

conformer aux nouvelles règles du plan local d'urbanisme qui sera adopté à la fin de l'année 

2024.  

Donc, je ne peux pas entendre sans réagir le procès en irresponsabilité que vous nous faites sur 

le sujet, puisque sur le sujet, nous sommes particulièrement vigilants, attentifs et que, vous 

savez, en matière de projets publics, Madame Hellio-Rouillard, si on voulait, si on recherchait 

des visées électorales, vous savez ce qu'on ferait ? On ne ferait rien. Parce que quand on a de 

l'ambition pour Les Sables d'Olonne et qu'on décide de toucher un brin d'herbe, une barrière, 

une place de parking, on crée du mécontentement. Mais si l'avenir des Sables, l'intérêt général 

des Sables d'Olonne, commande de réaménager un espace de nature à l'arrière d'une ville 

bétonnée, d'une ville minérale qui est asphyxiée sous le poids du béton et parfois de la sur 

fréquentation, je pense qu'on agit dans un sens d'avenir durable pour notre ville. On peut 

toujours discuter, "il n'y a pas assez de commerces, il y a trop d'arbres, pas assez de plantes, 

pas assez de places de parking, pas assez de navettes…" On peut discuter de tout, tout est 

discutable. En revanche, ce qui est sûr, c'est que ce projet anticipe non seulement le changement 

climatique, mais il porte une vision d'avenir pour le centre-ville des Sables d'Olonne. Parfois, il 

est trop ambitieux. On me dit souvent à moi : oh là là, le projet est quand même gros, c'est 

quand même trop ambitieux. Tout à l'heure, Monsieur Bourget — ce n'est pas souvent qu'il me 

le dit —, il a dit : "ce n'est pas si ambitieux". Ce n'est pas souvent qu'on me le dit, mais je reçois, 

et on va réfléchir, on va voir comment être plus ambitieux ou plus pertinents peut-être. C'est 

évidemment critiquable, mais si on voulait rechercher la simple visée électorale, on ne ferait 

rien. Pas de bruit, pas de vagues en Baie des Sables d'Olonne. C'est la meilleure façon de 

préparer les nouvelles élections, mais ce n'est pas la meilleure façon de préparer l'avenir des 

Sablaises des Sablais. Ce n'est pas notre façon de travailler. Nous portons un projet ambitieux 

de 17 hectares dans le centre-ville des Sables d'Olonne. Nous le proposons au conseil municipal 

après l'avoir travaillé et concerté avec les habitants. Nous le proposerons aux habitants. Et puis, 

on verra. Progressivement, avec les moyens qui sont les nôtres, en fonction des priorités 

financières et des priorités budgétaires qui sont les nôtres, nous réaliserons progressivement 

telle ou telle partie du projet. Mais dans un cadre global, général et pensé, non pas coup par 

coup, tiens, la plage du jet d'eau, tiens, un nouveau jardin entre le musée de l'abbaye Sainte-

Croix et le conservatoire, parce que le stationnement est devenu infernal là bas. Tiens, on 

supprime le commissariat, mais qu'est ce qu'on mettra à la place ? Tiens, la médiathèque, 

pourquoi on la met là et non pas là, etc. Non, là, il y a un plan d'ensemble, il y a une logique 

d'ensemble, il y a une vision globale, ambitieuse ou pas ambitieuse, mais au moins elle est à 

l'échelle du centre-ville des Sables d'Olonne et elle offre surtout une respiration, une renaturation 

d'un centre-ville beaucoup trop goudronné, beaucoup trop minéral, beaucoup trop bétonné, où 

la nature doit retrouver sa place, doit retrouver ses droits. Je pense que ce sera, au final, malgré 

les difficultés de porter un projet de cette taille, évidemment, au bénéfice des Sablaises et des 

Sablais. C'est pour ça qu'on travaille toutes et tous. En tout cas, je réfute, je récuse et je 

m'oppose vigoureusement à votre procès en irresponsabilité sur le changement climatique. »    

Jean-Yves SIX : « Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Non ? Donc merci pour ces questions et 

ces réponses qui prouvent l'intérêt de nous tous pour ce projet qui, même s'il s'inscrit dans une 

temporalité assez longue, vous l'avez compris, il est bien le reflet d'une vision globale et d'une 

ambition commune qu'on a tous pour notre ville et pour les générations futures. Donc je vous 

remercie. Et maintenant nous allons passer au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? OK, je vous 

remercie. J'aurais préféré l'unanimité sur un projet de lutte contre le réchauffement 

climatique. »    

 

Yannick MOREAU : « Mais ça ne marche pas toujours comme ça, la vie municipale. 90 % des 
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décisions que nous prenons sont prises à l'unanimité. Mais il faut bien que les oppositions 

marquent leur différence, même si en écoutant certaines d'entre elles, on peine à comprendre 

ce qui diffère vraiment, on peine à comprendre les logiques. En tout cas, elles se manifestent et 

le vote est logique au vu des déclarations précédentes. Je passe la parole à Armel Pécheul. »    

 

L’aménagement projeté du Cours Louis GUEDON a vocation à s’étendre sur plusieurs phases 

autour d’une orientation d’ensemble afin de créer en cœur de ville, un parcours urbain vivant, 

apaisé et accueillant.  

Remblai vert à proximité du remblai bleu, rassemblant les usages, il sera l’illustration de 

l’urbanisme à la Sablaise, familial, fluide et élégant. 

La Ville des Sables d’Olonne a souhaité engager une réflexion sur la requalification du Cours 

Louis GUEDON (ex cours Dupont) avec les objectifs suivants : 

• Requalifier l’espace urbain,  

• Proposer un cadre urbain plus attractif,  

• Valoriser l’identité de ce secteur (centre-ville/équipements/espaces verts (parcs, aires de 

jeux…),  

• Créer une interconnexion urbaine entre les lieux de vie et d’activités (port/centre-

ville/commerces/équipements culturels), 

• Restructurer la trame urbaine existante,  

• Améliorer les connexions entre les sites (stationnement, circulation,…), 

• Favoriser les modes actifs. 

 

Pour cela, la collectivité a engagé une procédure de dialogue compétitif avec deux candidats 

retenus après consultation et Commission d’Appel d’Offres en date du 21 septembre 2021. 

 

Au terme de ce dialogue compétitif, la collectivité a décidé de retenir l’Agence MAGNUM 

Architectes et Urbanistes (Mandataire du Groupement retenu) comme titulaire de l’Accord-Cadre 

mono-attributaire de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du Centre-Ville – Secteur Cours 

Louis GUEDON avec les missions suivantes : 
 

• Volet A : Mission de conception urbaine,  

• Volet B : Mission de coordination urbaine, architecturale et environnementale,  

• Volet C : Mission de maîtrise d’œuvre des espaces publics, volet D : assistance et 

animation à la concertation. 

• Volet D : Assistance et animation de la concertation. 

 

Depuis avril 2022, sur la base du projet retenu lors du dialogue compétitif, la tenue d’une dizaine 

d’ateliers participatifs dans le cadre de la concertation, de réunions d’échanges avec les 

associations diverses, de réunions de travail avec les services et les élus de la collectivité ainsi 

qu’avec les différents concessionnaires impactés et concernés par le projet, a permis à l’Agence 

MAGNUM de réaliser le plan guide de l’opération. 

 

Le plan guide : un document fixant les orientations d’aménagement du Cours Louis 

Guédon 

 

Ce plan guide ci-annexé est un document qui fixe les orientations à tenir pour mener à bien le 

projet de requalification du Cours Louis GUEDON, dont la réalisation s’échelonnera sur plusieurs 

mandats. 

Il comporte : 

1. En introduction un rappel de la commande, une présentation de l’équipe et de la méthode 

de concertation actée sur ce projet avec la volonté de donner la parole au citoyen via des 

temps de dialogue qui ont été et seront organisés tout au long de la mise en œuvre de 

ce projet. 

2. Un cadrage des intentions et ambitions du projet, 
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3. Un diagnostic de la situation existante du site (éléments remarquables, structure 

végétale, patrimoine arboré, état des équipements publics, flux routiers, stationnement, 

fonctionnement hydraulique …etc.), 

4. Un retour sur la concertation citoyenne, 

5. Une définition du projet en matière :  

- D’aménagements paysagers, 

- De connexion à son environnement (au centre-ville, à la gare, aux équipements 

publics, etc...) 

- De gestion hydraulique, 

- De circulation, stationnements, déplacements doux, 

6. La programmation de l’opération en matière : 

- D’usages futurs des espaces publics, 

- De programmation culturelle, 

- De commerces, 

7. La traduction en plan du projet, 

8. Un rappel du contexte réglementaire,  

9. Le phasage des travaux et de déploiements / développement des mobilités individuelles 

et collectives. 

 

Les quatre composantes conditionnant la réussite du projet 

 

- D’environnement et de paysage, par la création de grands espaces végétalisés 

permettant un passage d’une ville stationnée à une ville paysage, 

- De déplacements urbains avec la prise en compte des mobilités douces, de secteurs 

apaisés et/ou partagés et de «maîtrise» du stationnement, 

- De reconnexion du Cours Louis GUEDON à son territoire proche, 

- D’amélioration de l’attractivité du centre-ville et de ses abords pour l’ensemble de ses 

usagers (clients, touristes, travailleurs, commerçants, etc..). 

 

Le plan guide, un document cadre évolutif 

 

Le plan guide n’est pas figé et évoluera selon : 

- l’avancement du projet dans ses phases opérationnelles qui se succéderont sur plusieurs 

mandats. Ainsi, ce plan guide pourra faire l’objet d’adaptations en fonction des 

contraintes économiques, techniques ou réglementaires qui pourront apparaître dans le 

temps et au cours des études qui seront successivement menées sur les différentes 

phases du projet, 

- les autres projets connexes de la collectivité que sont notamment la réhabilitation du  

MASC, la création d’un pôle d’échange multimodal, le plan de circulation lié à la nouvelle 

politique de stationnement, de mobilités douces et de transport en commun etc. et tout 

autre projet à venir et non connu à ce jour. 

A ces occasions mais également tout au long des différentes phases du projet, l’aménagement 

du Cours Louis GUEDON, comme toutes les opérations d’aménagement d’envergure de la Ville, 

fera l’objet de temps forts de concertation avec le public, afin de rester dans une démarche de 

conception collective et d’appropriation du projet telle que voulue par la Ville. 

La validation de ce Plan Guide, acté par cette délibération, constitue un premier acte servant de 

base à une concertation et des aménagements futurs, écrits avec et pour les Sablais. 

* * * 

Vu la Délibération du Conseil Municipal en date du 20 mai 2019, 
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Vu la Délibération du Conseil Municipal en date du 05 juillet 2021, 

Vu la Délibération du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2021, 

Vu le plan guide en date du 19 juin 2023, 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité : 

 

6 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, HELLIO-ROUILLARD Françoise, ROZO-

LUCAS Orlane, BRULARD Elise, GUILLARD Georges) 

 

1 abstention (POTTIER Caroline) 

 

 

- DE VALIDER le plan guide de l’opération d’aménagement du Cours Louis Guédon 

ci-annexé. 

 

 
 
 

2 DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES - PLAN LOCAL D'URBANISME 

INTERCOMMUNAL 

Monsieur Armel PÉCHEUL présente la délibération. 

 

Armel PÉCHEUL : « Merci, Monsieur le Président. Je vais solliciter simplement votre avis pour un 

document qui relève de la compétence, vous le savez, de la communauté d'agglomération, c'est 

le plan d'urbanisme intercommunal. Sur ce document, deux remarques préliminaires. Première 

remarque : c'est un élément simplement d'un processus beaucoup plus vaste qui fait appel au 

schéma de cohérence territoriale, au plan local d'urbanisme intercommunal, au plan local de 

l'habitat dont on a parlé tout à l'heure, notamment parmi d'autres documents, puisqu'on a aussi 

des documents à l'échelon régional ou deux documents plus spécifiquement consacrés à 

l'environnement, comme le PCAET. C'est vraiment un élément parmi d'autres dans une ambition 

de changement du territoire. La deuxième chose à titre liminaire que je voudrais relever, c'est 

qu'ici nous sommes simplement sur les orientations du plan d'aménagement et de 

développement durable, c'est-à-dire qu'on n'en est pas encore, on verra ça à l'automne et on 

approuvera les documents qui en découleront l'année prochaine, nous ne sommes pas encore 

au zonage, au règlement pour savoir où on construit, qui construit, comment, quelle hauteur, 

quelle distance séparative, etc. Là, on est simplement sur l'adoption des grands thèmes. 

Chacune des cinq communes de l'agglomération doit émettre un avis, puisque le Conseil 

communautaire se prononcera sur ce sujet-là, sur les orientations, jeudi prochain. Simplement, 

pour ouvrir le débat, je pense que vous avez tous lu le document, vous voyez qu'il s'articule 

autour de trois axes dont on a déjà longuement parlé. Le premier axe, c'est d'avoir une 

agglomération qui soit dynamique à l'année plutôt que d'avoir une agglomération qui se 

développe de façon séquencée par à-coups, avec tantôt beaucoup de gens, tantôt beaucoup 

moins de gens. Ce qu'on voudrait, c'est vraiment une ville à l'année — c'est vraiment un point 

très fort parmi nos orientations — et qui fasse la place à du logement à l'année. On a déjà pris 

un certain nombre de mesures, soit au niveau de l'agglomération, soit au niveau de la ville des 

Sables pour essayer de fidéliser les gens dans des logements à l'année et non pas simplement 

dans des locations de courte durée. Au travers de cet axe, ce qui est important aussi, c'est 

d'essayer d'utiliser toutes les voies et moyens dont on peut disposer pour que des logements 

abordables soient là à la fois pour les jeunes ménages et puis pour ceux qui ont plus de besoins 

en la matière compte tenu de la spéculation foncière et de la hausse massive des valeurs 

foncières que l'on a dans cette ville. Donc ça, c'est vraiment le premier point, le premier axe, 

une agglomération dynamique à l'année, que l'on décline autour de deux ou trois orientations. 

Le deuxième grand axe, il est plutôt axé sur l'environnement, le mode de vie. On a déjà 
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commencé à l'initier, notamment avec le plan Forêt Climat 2050, qui nous permet de planter 

plusieurs millions d'arbres d'ici 2050. Mais ce n'est pas tout. Il y a toute une série de mesures à 

prendre sur la question de la protection de nos marais, protection du littoral, de la lutte contre 

le réchauffement climatique dont on vient de parler et qui sera illustrée dans le cours Guédon, 

mais dans d'autres opérations. Donc ça, c'est vraiment le deuxième axe, qui lui aussi est décliné 

en plusieurs orientations, c'est respecter toutes les richesses de notre territoire. Et Dieu sait 

qu'elles sont nombreuses puisque nous avons un territoire assez magnifique. Et puis le troisième 

axe, pour le résumer aussi, il est plutôt un axe qui est tourné vers la vie quotidienne des Sablais 

et des Sablaises et des habitants des autres communes rétrolittorales et qui est destiné à prendre 

des mesures pour assurer la santé, la sécurité, les modalités de transport, les nouvelles 

modalités, etc. Voilà, je pense que vous avez pris connaissance de ces différents points. Si vous 

voulez en débattre, la parole vous est offerte. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Monsieur Pécheul, bonsoir. J'ai beaucoup de mal à avoir des réponses 

claires sur la problématique des personnes âgées et des EHPAD au niveau de la ville. Je sais que 

ce dont on parle ce soir, c'est l'agglo, mais quand je suis là, on me dit que c'est l'agglo, et à 

l'agglo, on dit que c'est la ville. Donc j'aimerais quand même, peut-être pas ce soir, voir un peu 

comment dans ce… justement, c'est quand même… on a une population qui est âgée. La 

problématique, il y a beaucoup d'attentes de personnes qui souhaiteraient rentrer dans des 

EHPAD publics, pour des problèmes financiers, etc., et je ne vois pas du tout apparaître ça dans 

le PLU, dans le plan concernant l'habitat. Ici, dans votre axe trois ou l'axe un, je ne sais plus 

trop, peu importe, c'est bien les jeunes, mais j'aimerais bien quand même… Est-ce qu'on pourrait 

avoir un jour un point de situation sur l'évolution des EHPAD publics au niveau de la ville des 

Sables d'Olonne, sachant… ? »    

 

Yannick MOREAU : « Je vous écoute, Monsieur Barreteau. Je ne comprenais pas la question, 

mais là je commence à la comprendre. »    

 

Jacques BARRETEAU : « C'est tout. Parce que je sais qu'il y a des travaux. On va en parler tout 

à l'heure, c'est intéressant. C'est vraiment une question qui me semble essentielle quand on 

vient me parler dans la ville et que des gens sont en attente de réponse, etc. Je ne sais pas 

pourquoi ce thème n'est pas évoqué dans les documents qui ont été présentés jusqu'à 

maintenant. Donc je me permets, puisqu'on est au conseil municipal des Sables d'Olonne, et 

uniquement pour la ville des Sables, de vous poser cette question. Mais je n'ai pas besoin d'une 

réponse ce soir. »    

 

Yannick MOREAU : « Je ne suis pas sûr pouvoir de vous satisfaire de manière générale ni de 

satisfaire à votre réponse ce soir, mais je peux vous donner des éléments de réponse dès ce 

soir, sans attendre des éléments complémentaires. 85 % des personnes âgées espèrent pouvoir 

vieillir à domicile et non pas rejoindre un établissement, ni pour les personnes non dépendantes 

ni en EHPAD. C'est le schéma général. Aux Sables d'Olonne, nous avons deux EHPAD publics, 

l'un au Château, l'autre à Olonne. L'un va faire l'objet d'une délibération tout à l'heure pour une 

reconstruction. Globalement, sur ses EHPAD publics, qui sont confrontés à un niveau de 

dépendance évidemment croissant puisqu'on vient de plus en plus tard en EHPAD et on y arrive 

de plus en plus dépendant et de plus en plus désorientés, puisque les maladies 

neurodégénératives ou cognitives font que la prise en charge est lourde pour nos personnels. 

Compte tenu de cette situation et de la progression de ces maladies cognitives et 

neurodégénératives, il y a un certain nombre de nos compatriotes qui ne peuvent pas rester 

vieillir à domicile et qui ont besoin d'être pris en charge. Donc, les EHPAD sont toujours 

nécessaires pour ces personnes, en particulier. Ce qui fait que sur nos deux établissements 

publics sablais, on a environ 200 personnes qui demandent à pouvoir y entrer. Évidemment, 

comme vous le savez, les admissions se font au gré des libérations de places. C'est par définition 

absolument imprévisible. La demande d'admission dans nos EHPAD reste soutenue, 

particulièrement pour les cas de personnes qui ne peuvent plus rester à domicile parce que leur 

vieillesse et leur maladie rendent le maintien à domicile impossible. C'est la raison pour laquelle 

il vous sera proposé, le CCAS le souhaite, de reconstruire l'EHPAD des Cordeliers à Olonne et il 

sera proposé à la ville de participer au financement de cette reconstruction dans une délibération 

prochaine. Est-ce que j'ai apporté quelques éléments de réponse à votre question ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « Non, vous allez dans l'autre sens. Vous le dites vous-même : il y a plus 
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de demandes que de places disponibles, actuellement. Et ça ne va pas s'améliorer, à mon avis, 

parce que les personnes dont on parle, ce sont celles qui sont sur liste d'attente. Et comme vous 

le dites, c'est aussi parce que, à part l'EHPAD, il n'y a pas beaucoup de solutions autres pour 

arriver à un certain moment de la vie. Donc c'est un vrai problème. Bien sûr qu'on peut aller 

dans le privé, mais tout le monde n'a pas les moyens d'aller dans le privé. »    

 

Yannick MOREAU : « Mais vous savez, Monsieur Barreteau, il faut faire preuve d'humilité sur le 

sujet parce que ça fait des décennies, des décennies, je le dis bien, que la question de la prise 

en charge de la dépendance à l'échelle nationale est posée. Ça fait des décennies qu'aucun des 

présidents de la République, pas même celui élu en 2017 et réélu en 2022, n'a replacé le sujet 

et n'a trouvé un financement pour la prise en charge de la dépendance. Nous, ville des Sables 

d'Olonne, nous ne sommes pas autorisés à créer une place supplémentaire. Nous devons supplier 

nos autorités de tutelle, le département de la Vendée et l'Agence régionale de santé, pour avoir 

l'autorisation de reconstruire un établissement et d'arracher quelques places supplémentaires. 

En l'occurrence, dans le projet qui va vous être soumis tout à l'heure, c'est, de mémoire, huit 

places supplémentaires que Les Sables d'Olonne ont réussi à soutirer. Dans la plupart, pour ne 

pas dire dans la totalité des autres villes de Vendée, il n'y a pas de création d'EHPAD aujourd'hui 

parce que la dépendance n'est pas financée au niveau national, et nous n'avons pas la main sur 

les créations de places et d'EHPAD. Quand bien même on voudrait nous-mêmes le financer, on 

n’a même pas la main sur les tarifs, d'ailleurs. On doit demander la permission pour corriger une 

demi-virgule ou un centième. C'est ça, le monde dans lequel on vit. C'est ça, l'état actuel de la 

législation sur la dépendance et la prise en charge de la dépendance au niveau national. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Dans votre projet, vous n'avez pas peur d'aller au-delà de ce qui est 

"autorisé" ? Avoir des projets, ça ne veut pas dire qu'on va avoir des résultats ? »    

 

Yannick MOREAU : « Non, je respecte le droit dans tous les projets. Il y a des choses que j'ai le 

droit de faire, il y a des choses que je n'ai pas le droit de faire. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Mais ne pas avoir de projet, c'est un peu dommage. »    

 

Yannick MOREAU : « Mais vous faites semblant de ne pas comprendre, Monsieur Barreteau. Ce 

n'est pas nous qui décidons. »    

 

Claire BRANDET : « Vous faites allusion à quoi ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « Je fais allusion à ce dont on parle, là. »    

 

Claire BRANDET : « Non, mais quand vous dites ce qui est autorisé pour ce projet. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Écoutez, je ne suis pas en polémique. Je suis en train de comprendre 

la problématique des personnes âgées, l'évolution, le nombre de places… »    

 

Yannick MOREAU : « Votre bon cœur vous honore, Monsieur Barreteau. Mais à partir du moment 

où vous ne voulez pas admettre que la ville n'est pas décisionnaire et n'a pas le droit de prendre 

des décisions pour les personnes âgées, qui est une compétence de l'État avec un cofinancement 

départemental… Les choses sont ainsi, la compétence de la dépendance et de la prise en charge 

des personnes âgées est une compétence de l'État. L'autorité, c'est l'État, l'Agence régionale de 

santé avec des financements départementaux. Donc, les communes, les CCAS n'ont pas la liberté 

de décider de la création de places ou même de les financer sur leur budget propre. Le budget 

de la ville des Sables d'Olonne ne peut pas subventionner le budget du CCAS pour créer de 

nouvelles places dans les établissements. Ça ne marche pas comme ça. Oui, Nicolas ? »    

 

Nicolas CHENECHAUD : « C'était juste pour repréciser qu'on est dans la même législation qu'un 

hôpital, pour vulgariser un peu. C'est une accréditation de l'ARS, comme l'a dit Monsieur Moreau. 

C'est comme si vous lui demandiez d'ouvrir un nouvel hôpital pour pallier tel ou tel manquement. 

En fait, ce n'est absolument pas possible. C'est pour ça que c'est important de ne pas laisser 

penser qu'il y a un manque de volonté d'accompagner et de prendre en charge. On est dans une 

certification de l'Agence régionale de santé qui agit au nom de l'État et qui a cette compétence, 

en marge des compétences du préfet. La santé, c'est l'ARS qui la gère et c'est la seule qui peut 
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décider de l'ouverture de places d'EHPAD, évidemment avec un financement de la compétence 

du département. Mais c'est important que personne ne puisse penser qu'on a une marge de 

manœuvre sur un nombre de places. C'est exactement comparable à un hôpital. »    

 

Yannick MOREAU : « On s'éloigne un peu du PADD. »    

 

Armel PÉCHEUL : « Est-ce qu'il y a d'autres interventions ou on prend acte simplement ? 

Monsieur Bourget ? »    

 

Bruno RIVALLAND : « Je sais que ce n'est pas le sujet. Mais Monsieur Moreau, Monsieur le Maire, 

vous avez évoqué la question des Cordeliers, question 32 ou 34, je ne sais plus. Pour essayer 

de mettre un peu de cohérence dans tout ça, et sans rentrer dans aucune polémique, j'avais une 

question sur cette délibération numéro 32, parce qu'elle est en lien avec ce que vous avez évoqué 

tout de suite. C'est la question du financement, puisque les Cordeliers, en fin de compte, le 

financement qui est proposé dans la délibération 32, il y a 20 % pour le département, 30 % pour 

la ville des Sables d'Olonne, et 50 % en termes d'emprunt pour le CCAS. Donc ma question est 

à la fois politique et technique : qu'est-ce qui a prévalu au choix de cette répartition ? Sans être, 

bien sûr, dans le secret des délibérations du département, sans doute que celui-ci a décidé 

d'œuvrer pour 20 %. Mais en ce qui concerne la ville des Sables et le CCAS de la ville des 

Sables ? Monsieur Moreau, j'espère que je suis clair. Les absents ont toujours tort. Peut-être 

que ça a été discuté au dernier CCAS où malheureusement, je n'ai pas pu être présent. Merci. »    

Yannick MOREAU : « Votre question est très claire, et ma réponse sera très simple. On va 

chercher les aides, le maximum d'aides possibles, et une fois qu'on a déduit les aides, on regarde 

le reste à financer : ce que le CCAS, en son nom propre, avec ses ressources et les prix de 

journée validés par le conseil départemental et l'ARS est capable de financer, puisque ce sont 

les prix de journée de l'EHPAD qui financent le CCAS et la construction d'établissements ; ce que 

le CCAS est capable de financer avec les prix de journée autorisés et quel est le surplus que le 

CCAS n'est pas capable de financer. Si le surplus que le CCAS n'est pas capable de financer, ce 

sont 4 millions d'euros, et que la ville des Sables d'Olonne pense que dans l'intérêt général de 

ses habitants — ce n'est pas l'investissement qui coûte le plus cher sur un EHPAD, c'est le 

fonctionnement, le financement des personnels et la qualité de vie des résidents —, eh bien, on 

vous proposera dans la délibération le 32 d'apporter une aide à l'investissement pour financer 

ce que le CCAS ne peut pas autofinancer avec le prix de journée. »    

 

Armel PÉCHEUL : « Monsieur Bourget ? »    

 

Anthony BOURGET : « Sur le PADD, Monsieur Pécheul, je pense qu'on interviendra plutôt côté 

agglomération, parce que le débat avec les autres communes sera intéressant. Je fais juste une 

remarque de forme. Je voudrais dire : vivement l'équipement du conseil municipal aux niveaux 

audio et vidéo ! Je regrette honnêtement qu'aujourd'hui, je n'ai rien contre Madame, on nous 

tienne le micro pour discuter et qu'en face, le débat soit aussi facile avec d'autres micros. Je sais 

que c'est peut-être un peu ridicule pour certains, mais croyez-moi, ce n'est pas très agréable 

pour débattre. Je voulais juste le signaler. »    

 

Yannick MOREAU : « Y a-t-il d'autres observations ? Monsieur Bourget, vous faites preuve d'une 

impatience récurrente sur le sujet. On vous a dit que c'était pour 2024, donc patientez. Les 

Sables d'Olonne ne s’est pas fait en un jour.    

 

Armel PÉCHEUL : Madame Brulard. »    

 

Elise Brulard : « J'aimerais bien qu'on soit traités de la même façon entre élus, qu'on ne tienne 

pas les micros ou alors on tienne le micro à tout le monde. »    

 

Yannick MOREAU : « Mais saisissez-vous du micro si ça vous perturbe à ce point. »    

 

Armel PÉCHEUL : « Faites ce que vous voulez, vous voulez l'avoir dans les mains, c'est ça ? »    

 

Elise Brulard : « Oui, j'aime bien avoir quelque chose dans les mains. »    

 

Armel PÉCHEUL : « Vous n'avez qu'à le demander, Madame Brulard. »    
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Yannick MOREAU : « Vous le saisissez et vous le rendez quand vous avez fini votre intervention. 

Pas de problème. »    

 

Armel PÉCHEUL : « Et sur le PADD ? Bien. Écoutez, je vous propose de prendre acte du débat 

qui s'est tenu, même s'il était bref. Monsieur Bourget, je suis d'accord avec vous, comme c'est 

plutôt une compétence de l'agglomération, nous le vérifierons jeudi. »    

 

 

Les Sables d’Olonne Agglomération, en accord avec les communes du territoire, s’est engagée 

dans une maîtrise de sa croissance démographique avec comme objectif de ne pas dépasser 65 

000 habitants en vue de s’inscrire dans un développement en cohérence avec les capacités 

d’accueil du territoire, la préservation de ses ressources et ses richesses patrimoniales et 

naturelles. 

 

Pour mener à bien ce projet de développement ambitieux, les Sables d’Olonne Agglomération 

devra relever de nouveaux défis : se développer de manière équilibrée, maîtriser l’urbanisation, 

préserver la qualité de vie, protéger l’environnement, favoriser les déplacements doux, protéger 

nos espaces naturels et agricoles… 

 

L’élaboration du PLUi des Sables d’Olonne Agglomération constitue une étape majeure dans la 

construction du projet de territoire et le développement ambitieux de l’agglomération. Il vient 

affiner les objectifs définis dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), du Plan 

Local de l’Habitat (PLH) et du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), conciliant 2 défis 

majeurs : 

- Une agglomération attractive et vivante à l’année ; 

- Un développement plus sobre, plus résilient, respectueux. 

 

Les enjeux pour le territoire 

 

Par délibération en date du 31 janvier 2020, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration du 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), a défini les objectifs poursuivis et a fixé les 

modalités de la concertation. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est investi d’une place à part 

dans la démarche d’élaboration du PLUi.  

En effet, il porte les ambitions des Sables d’Olonne Agglomération en matière d’environnement, 

de paysage, d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, de développement économique pour les 10 à 

15 années à venir, tout en poursuivant les objectifs suivants précédemment définis : 

- Un projet de croissance durable et de gestion économe des ressources ; 

- Un développement dynamique et équilibré ; 

- Un cadre de vie préservé et une cohésion sociale. 

 

Ainsi, le Projet D’Aménagement et de Développement Durables (PADD) détermine les grandes 

orientations d’aménagement, d’urbanisme, d’habitat, de déplacements, d’équipement, de 

protection des espaces et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques 

du territoire, à partir des enjeux identifiés lors du diagnostic et des différents travaux engagés 

dans le cadre de la concertation. 

 

Le PADD s’inscrit dans la volonté des Sables d’Olonne Agglomération de s’engager vers un 

ralentissement résidentiel tout en se développant de manière équilibrée afin de mieux préserver 

les ressources et les richesses du territoire (préservation de la qualité de vie,  maîtrise de 

l’urbanisation, protection de l’environnement, favoriser les déplacements doux,  protection des 

espaces agricoles…) tout en conciliant la volonté d’une agglomération dynamique à l’année.  

 

Modalités de co-construction et de concertation 

 

Le PADD s’est construit en collaboration avec les communes dans un esprit de co-construction 

et de co-décision, mais également avec les habitants et tous les acteurs du territoire. 
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Dans le cadre de cette concertation, trois rencontres de proximité (sur le marché de la Chaume, 

aux Halles et à la médiathèque des Sables d’Olonne) ont eu lieu afin de toucher le grand public. 

Lors de ces rencontres, un « mur d’expression » a été mis en place afin d’inciter le public à 

apporter leurs contributions. 

 

Un atelier thématique ouvert au public et des ateliers avec les comités de quartier ont été 

organisés lors desquels les participants ont été invités à identifier, à l’échelle du quartier et à 

l’échelle du territoire, les enjeux prioritaires et les idées d’actions et d’aménagement pour y 

répondre, autour de 4 grandes thématiques : environnement, mobilités/équipements, économie 

et habitat. 

 

Par la suite, les grandes orientations du PADD ont fait l’objet d’échanges avec les élus de chaque 

commune et des Sables d’Olonne Agglomération (rencontres individuelles) en charge de 

l’urbanisme, de l’environnement, des mobilités, de l’habitat, du tourisme, des déchets, et ont 

été présentées aux personnes publiques associées (PPA) lors de deux réunions qui se sont tenues 

le 27 mars 2023 et le 8 juin 2023, lors d’une commission urbanisme élargie en date du 13 juin 

2023. 

 

Un temps d’échanges sur ces orientations s’est également tenu lors de deux réunions publiques : 

- le jeudi 15 juin 2023 à 18h30 – Salle Audubon aux Sables d’Olonne 

- le mardi 20 juin à 18h30 – Salle Bernard Roy à Saint Mathurin. 

 

Les grandes orientations du PADD 

 

Le projet de PADD s’articule autour des trois axes suivants issus des enjeux du diagnostic et de 

la concertation : 

 

AXE 1 - Une agglomération dynamique à l’année  

 

A travers cet axe, Les Sables d’Olonne Agglomération affirme la volonté de s’engager dans une 

politique résidentielle ambitieuse en faveur des jeunes et des actifs avec comme défis majeurs 

de renforcer la vocation résidentielle à l’année et intensifier la production de logements 

abordables. 

 

Considérant que l’emploi est l’un des premiers motifs d’implantation d’un ménage sur le 

territoire, cette politique résidentielle doit être étroitement liée à la politique économique menée 

par la collectivité. Les Sables d’Olonne Agglomération doit donc relever le défi d’une 

agglomération entreprenante et innovante, dans l’objectif d’un territoire dynamique à l’année, 

pour attirer les entreprises sur son territoire en développant une offre immobilière diversifiée, 

en s’appuyant sur les spécificités du territoire et en encourageant une économie engagée dans 

la transition environnementale. 

 

L’attractivité du territoire pour les actifs et les jeunes nécessitent également une accessibilité du 

territoire et une offre d’équipements, de culture et de loisirs suffisamment développée. 

Concernant l’accessibilité du territoire, l’agglomération des Sables d’Olonne dispose d’un accès 

routier relativement bien développé et doit porter son action sur l’attractivité des 2 pôles gares. 

Il apparaît également nécessaire de poursuivre les actions engagées afin de poursuivre le 

développement de l’offre de santé, de formation, de loisirs et culturelle et de services. 

 

Orientation 1 : Construire une politique résidentielle ambitieuse en faveur des jeunes et des 

actifs 

Orientation 2 : Affirmer la dynamique économique du territoire 

Orientation 3 : Offrir des équipements et des services adaptés à une agglomération de plus de 

50 000 habitants 
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AXE 2 - Une agglomération respectueuse des richesses de son territoire 

 

L’agglomération des Sables d’Olonne est dotée d’une richesse et d’une diversité de ressources 

naturelles, d’un cadre de vie privilégié qui sont aujourd’hui soumis à une forte pression en raison 

de l’attractivité du territoire. L’agglomération s’est engagée dans une politique de ralentissement 

démographique visant deux objectifs : promouvoir un développement résidentiel compatible 

avec ses capacités d’accueil, et réduire considérablement la consommation du foncier en dehors 

de l’enveloppe urbaine. 

 

Cela devra se traduire dans le PLUi par une limitation de l’étalement urbain et la volonté de 

privilégier la création de nouveaux logements en renouvellement urbain dans le respect de 

l’identité patrimoniale et urbaine des quartiers et de préservation d’espaces de respiration 

s’appuyant sur la trame verte et bleue. Les extensions urbaines nécessaires pour répondre aux  

besoins en logement du territoire devront s’efforcer de préserver les secteurs à forts enjeux 

agricoles et écologiques. Ainsi le développement de l’agglomération est guidé par la nécessité 

de préserver, développer et mettre en valeur ses ressources naturelles et les paysages afin de 

répondre aux enjeux du changement climatique, de santé et de cadre de vie, mais également 

en s’appuyant sur le développement d’une agriculture de proximité plus durable et en 

s’engageant vers un tourisme plus responsable et qui s’inscrit à l’échelle du territoire. 

 

Orientation 4 : Maîtriser l’empreinte environnementale de l’agglomération des Sables d’Olonne 

Orientation 5 : Renforcer l’image d’une agglomération nature entre Océan, Marais et Bocage 

Orientation 6 : Gérer durablement l’eau et les déchets sur le territoire 

Orientation 7 : Promouvoir une agriculture de proximité 

Orientation 8 : S’engager vers un tourisme plus durable 

 

 

AXE 3 – Une agglomération qui agit pour le bien-être et la santé de ses habitants 

 

Les Sables d’Olonne Agglomération ambitionne d’offrir aux habitants un cadre de vie de qualité 

tout en assurant un développement garant de la santé et de la sécurité des habitants. Pour ce 

faire, l’agglomération s’engage à favoriser un urbanisme de proximité, en vue de faire des cœurs 

de bourgs et des quartiers des lieux attractifs et de qualité. Il s’agira notamment de favoriser le 

réinvestissement du parc privé dans ces secteurs, de favoriser le développement de nouveaux 

logements à proximité en poursuivant la démarche de préservation et mise en valeur du 

patrimoine, de promouvoir de nouvelles formes urbaines moins consommatrices d’espaces, en 

prenant en compte les enjeux de nature en ville, de transition énergétique et de mobilités. Cet 

urbanisme de proximité doit permettre de faciliter la poursuite d’une politique encore plus 

ambitieuse en matière de mobilités afin de favoriser les déplacements alternatifs à la voiture 

individuelle. Ces aménagements doivent participer à la préservation du cadre de vie et de bien-

être des habitants sans oublier les enjeux de santé et de sécurité en préparant le territoire et 

les habitants aux conséquences du changement climatique avec la mise en place d’une stratégie 

adaptée (lutte contre le réchauffement climatique, prise en compte des risques naturels, 

réduction des gaz à effet de serre, lutte contre les îlots de chaleur…). 

 

Orientation 9 : Concevoir un urbanisme de proximité et de qualité 

Orientation 10 : Relever le défi d’une politique de mobilité encore plus ambitieuse 

Orientation 11 : Assurer un développement garant de la sécurité et de la santé de ses habitants 

 

Conformément à l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD 

doivent être soumises au débat du conseil communautaire et des conseils municipaux, au plus 

tard deux mois avant l’examen du projet du plan local d’urbanisme. Afin de pouvoir engager ce 

débat, est annexé un support proposant les grandes orientations du PADD, lesquelles seront 

ensuite approfondies en prenant en compte les observations émises dans les instances 

municipales et communautaires. 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.151-2, L.151-5, L.153-12 et suivants, 

Vu les documents d’urbanisme actuellement en vigueur sur le territoire de l’agglomération, 

 

Vu la délibération n° 3 en date du 31 janvier 2020 du conseil communautaire prescrivant 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, prend acte à l’unanimité du débat qui 

s’est tenu sur les orientations générales du Projet D’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD). 
 
 

3. CONSTITUTION D'UNE SERVITUDE RUE LOUIS BRAILLE 

Monsieur Donatien CHEREAU présente la délibération. 

 

Donatien CHEREAU : « Merci, Monsieur le Maire. Une délibération qui concerne une servitude 

Rue Louis Braille. Comme vous le savez, il y a un complexe hôtelier quatre étoiles qui est en 

train de se construire Boulevard de l'Île Vertime, et il a besoin de se raccorder au réseau 

d'eaux usées et au réseau d'eaux pluviales et il y avait deux solutions. Première solution, 

c'était de se raccorder Boulevard d'Île Vertime et casser ce qui avait été fait, l'aménagement 

qualitatif, donc ce n'était pas acceptable. L'autre solution, c'était de se raccorder sur la Rue 

Louis Braille. Et pour ça, nous avons besoin de délibérer sur une convention pour mettre en 

place une servitude, car nous sommes propriétaires des terrains, ils passeront dans notre 

terrain. Et pour plus de précision, avec Vendée Logement, il y a un bail emphytéotique parce 

qu'on va toucher les jardins des logements sociaux. Donc nous vous proposons d'autoriser la 

constitution d'une servitude de canalisation des eaux usées, des eaux pluviales grevant la 

parcelle cadastrée 194 AI 348, de préciser que l'acte authentique à intervenir sera établi par 

notaire et que les frais d'actes seront à la charge de la société, le complexe hôtelier, 

d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte notarié à intervenir ainsi que 

toutes les pièces se rapportant à ladite servitude. » 

 

La réalisation d’un établissement hôtelier 4* Boulevard Ile Vertime concourant à la 

valorisation de la ville 

 

La société EIFFAGE a obtenu un permis de construire en vue de la réalisation d’un établissement 

hôtelier 4 étoiles de 102 chambres situé 12 Boulevard de l’Île Vertime et s’inscrivant dans un 

contexte de renouvellement du boulevard. Cette opération permettra de contribuer à la 

valorisation de la Ville tant par son architecture que par sa fonction, en proposant une offre de 

logements supplémentaires et nécessaires au tourisme d’affaire et de loisir aux Sables d’Olonne 

en lieu et place d’une ancienne friche industrielle occupée jusqu’en 2014. 

 

Des travaux de raccordement impliquant la nécessité de créer une servitude de 

passage de canalisation depuis la rue Louis Braille. 

 

Dans le cadre des travaux de réalisation de cette opération et plus particulièrement de la 

viabilisation du terrain, il s’avère nécessaire de réaliser des travaux de raccordement important 

par des branchements profonds. 

 

Aussi, afin de ne pas endommager le Boulevard de l’Ile Vertime, totalement réaménagé fin 2018, 

il est proposé de procéder aux branchements via la rue Louis Braille en passant par une parcelle 

communale louée à Vendée Logement dans le cadre d’un bail emphytéotique. 
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Par conséquent, il est nécessaire d’autoriser la constitution d’une servitude d’installation et 

d’usage en tréfonds de canalisations afin de permettre l’évacuation des eaux usées et des eaux 

pluviales, grevant ainsi la parcelle communale située 11 rue Louis Braille. Cette servitude sera 

accordée à la société VERTIMO propriétaire du fonds dominant qui accueillera le futur 

établissement hôtelier. 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER la constitution d’une servitude de canalisation des eaux usées et 

des eaux pluviales grevant la parcelle cadastrée 194 AI 348, 
 

- DE PRÉCISER que l’acte authentique à intervenir sera établi par notaire et que 

les frais d’acte seront à la charge de la société VERTIMO, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à 

intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite servitude, 

 

4. QUARTIER DES HAUTS DU MOULIN : MODIFICATION DU DOSSIER DE 
REALISATION DE LA ZAC 

Monsieur Donatien CHEREAU présente la délibération. 

 

Donatien CHEREAU : «ZAC Centre Ville 3, un projet qui date à l'origine de 2016. Première 

proposition, je vais vous demander, si vous êtes d'accord, de la renommer ZAC Les Hauts du 

Moulin, à la place de la ZAC Centre Ville 3. Dans cette délibération-là, je vous propose une 

modification du dossier. Je vous l'ai déjà dit, mais pour rappel, le dossier à l'origine date de 2016. 

Il a évolué, il a été retravaillé, il a fait l'objet de concertations avec la population, d'information, 

comme ça vous a été proposé dans la délibération. À l'origine, il y avait entre 80 et 100 

logements avec 25 % de logements sociaux. Là, actuellement, nous sommes sur 96 logements, 

il y en a 16 qui ont déjà été réalisés, et les 80 restants seront définis comme ça : il y aura 35 % 

de logements libres, 30 % de logements abordables, 15 % de BRS, bail réel solidaire, et 20 % 

de logements locatifs sociaux. Est-ce que vous avez des questions ? »   

 

La Ville des Sables d’Olonne porte une attention particulière constante à l’aménagement 

harmonieux de ses divers quartiers. Dans ce cadre, la redynamisation du centre bourg du secteur 

du Château d’Olonne par la création du nouveau quartier d’habitation « Les Hauts du Moulin » 

répondant aux objectifs de mixité sociale et urbaine est une priorité. 

Cette opération d’aménagement, d’une surface d’1,55 ha est située en plein cœur de bourg du 

quartier du Château d’Olonne entre la rue Séraphin Buton et le boulevard Jacqueline Douet 

Auriol. 

Il s’agit d’offrir, au cœur du Chateau d’Olonne, un cadre de vie qualitatif à de nouvelles 

habitations pleinement intégrées à leur environnement, tout en disposant des commodités 

attendues et de vues et espaces dégagés.  
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Elle est réalisée dans le cadre d’une procédure de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) créée 

par délibération du Conseil Municipal de la commune du Château d’Olonne en date du 29 mars 

2011, dont le dossier de création a été modifié par délibération du Conseil municipal le 28 juin 

2016 et le dossier de réalisation de la ZAC le 26 septembre 2016. 

La conduite de cette opération d’aménagement a été confiée à L’Agence de Service aux 

Collectivités Locales de Vendée par délibération du Conseil municipal du 24 octobre 2016. 

Afin de renforcer l’intégration et l’articulation de ce nouveau quartier avec le tissu urbain 

existant, le plan de composition défini dans le dossier de réalisation approuvé le 26 septembre 

2016 a été réinterrogé et modifié comme suit : 

• Suppression des îlots bâtis centraux afin d’élargir le mail piéton initialement prévu en 

créant un jardin ouvrant la perspective et le lien entre le cœur de bourg et la plaine des 

sports au sud. Cet îlot de fraîcheur en cœur de quartier assurera le rôle de jardin collectif 

pour les logements présentant des extérieurs restreints, 

• Restructuration des îlots bâtis pour appuyer la perspective sur l’église, assurer la greffe 

avec le tissu villageois du bourg, et qualifier cette nouvelle entrée de bourg depuis le 

boulevard Jacqueline Douet Auriol. 

Dans l’objectif de répondre aux ambitions de la Ville en matière de diversification de l’offre de 

logements, le programme initial (entre 80 et 100 logements dont 25 % de logements sociaux et 

75% de logements libres et/ou abordables) a été modifié. 

Ainsi, le programme prévoit désormais 80 logements restant à bâtir répartis comme suit :  

 

- 35% de logements libres (28), 

- 30% de logements abordables (24), 

- 15% de BRS  (12), 

- 20% de LLS (16). 

Pour pouvoir mettre en œuvre ce projet modifié, les modifications apportées doivent être 

intégrées dans le dossier de réalisation via une modification de celui-ci par délibération du 

Conseil municipal. 

Le dossier de réalisation modifié joint à la présente délibération comprend notamment : 

I. Le programme des équipements publics à réaliser dans la zone : 

- Mail piéton, 

- Voiries (primaires, secondaires et venelles), 

- Aménagements paysagers (espaces verts central et le long des voiries), 

- Assainissements : eaux usées et pluviales, 

- Desserte en eau potable et protection incendie, 

- Réseaux souples (télécommunication, électricité, éclairage public et gaz), 

- Collecte des déchets, 

- Aménagement permettant la connexion au boulevard Jacqueline Douet Auriol. 

II. Le programme global des constructions à réaliser : 

96 logements, dont 29 logements en maisons de ville ou individuels (R+1) et 51 logements 

(dont 16 déjà construits) en habitat collectif R+2+ attique maximum. 
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III. Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération d’aménagement échelonnées 

dans le temps. 

Celles-ci font apparaître un bilan prévisionnel équilibré entre les recettes (2 960 K€ TTC) et les 

dépenses (2 958 K€ TTC). 

La procédure réglementaire de modification des dossiers de réalisation de ZAC ne prévoit pas 

d’obligation de mise à disposition du public dans le cadre de sa mise en œuvre et préalablement 

à son approbation. 

Néanmoins, afin d’associer les habitants à la démarche, la Ville des Sables d’Olonne a tenu à 

organiser deux temps de concertation et un temps d’information comme suit : 

- 22 juin 2022 : présentation en Comité de Quartier de l’évolution du projet et atelier de 

concertation sur l’aménagement du jardin central, 

- 07 juillet 2022 : réunion publique de présentation du projet et atelier de concertation sur 

l’aménagement du futur jardin, 

- 13 février 2023 au 07 avril 2023 : exposition de 2 panneaux d’information en mairie 

annexe du Château d’Olonne. 

 

Enfin, ce quartier en devenir ayant été récemment nommé « Les Hauts du Moulin », afin d’éviter 

toute confusion, il est proposé de renommer cette opération de ZAC « Les Hauts du Moulin » en 

lieu et place de « ZAC centre-ville 3 ». 

 

*** 

 

Vu les délibérations précitées du Conseil Municipal de la commune du Château d’Olonne, en date 

du 28 juin 2016 et du 26 septembre 2016, 

 

Vu le traité de concession et son avenant établit entre la commune du Château d’Olonne et 

l’Agence de Service aux Collectivités Locales concernant la ZAC Centre-ville 3, 

 

Vu les articles L.300-4, L.300-, L 311-1 et suivants et R 311-1 et suivants du Code de 

l’Urbanisme, 

 

Vu les articles L.1523-3 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le plan d’actions pour la production de logements abordables aux Sables d’Olonne adopté en 

Conseil municipal du 30 janvier 2023, 

 

Vu le dossier de réalisation modifié en date de février 2023, 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE DIRE que cette opération de ZAC sera désormais dénommée « Les hauts du 

Moulin » en lieu et place de « ZAC Centre-Ville 3 », 

 

- D’APPROUVER le dossier de réalisation modifié de la ZAC « Les Hauts du 

Moulin » conformément aux dispositions de l’article R.311-7 du Code de 

l’urbanisme et tel qu’annexé à la présente délibération, 

 

- D’APPROUVER le programme global modifié des constructions qui seront 

réalisées à l’intérieur de la zone qui comprend la réalisation d’environ 94 

logements, dont 16 déjà réalisés, pour une surface de plancher estimée à 

environ 7 000 m², 
 



Page 26 sur 115 

- D’APPROUVER le programme des équipements publics qui seront réalisés à 

l’intérieur de la zone tels qu’ils sont définis au dossier annexé et comprenant :  
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5. DEVELOPPEMENT DE L'OFFRE DE SOINS : ACQUISITION EN VEFA DE DEUX 

MAISONS D'HABITATION DANS LE LOTISSEMENT LES MOINARDES AUPRES 
DE LA SOCIETE SATOV 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Yannick MOREAU : «Il s'agit d'essayer de réduire une difficulté d'attractivité pour le centre 

hospitalier en étant partenaire du centre hospitalier, de manière à ce que la Ville mette à la 

disposition du centre hospitalier et des jeunes médecins qui arrivent un logement le temps qu'ils 

puissent trouver un logement dans le parc privé de la ville. L'idée, c'est de s'engager 

progressivement à mettre à la disposition du centre hospitalier six logements. Et là, ce qui vous 

est proposé, c'est deux premiers logements que la ville peut acheter en VEFA sur le site des 

Moinardes. L'idée est de passer une convention avec le centre hospitalier qui gérera elle-même 

la location auprès des nouveaux médecins arrivant au centre hospitalier. C'est rageant que de 

louper des arrivées de nouveaux médecins au centre hospitalier parce que, dans les premiers 

jours ou les premières semaines, ils ne trouvent pas de location disponible puisque le marché 

de la location à l'année est très faible aux Sables d'Olonne, comme nous le savons toutes et 

tous. Donc la proposition qui vous est faite, c'est d'acquérir pour 693 134 euros deux maisons 

sur le site des Moinardes à l'entreprise SATOV en VEFA. » 

 

Une priorité donnée en matière de politique de santé 

 

Les « déserts médicaux » et les difficultés d’accès aux soins sont des sujets au cœur des 

préoccupations de tous, et pour lesquels la Ville est fortement engagée pour satisfaire la 

demande des Sablais. Pleinement engagée dans la lutte contre la désertification médicale et le 

développement de l’offre de soins, la Ville des Sables d’Olonne souhaite renforcer les actions 

déjà entreprises sur le territoire en matière de santé. 

 

Des initiatives concrètes prises par la Ville portent aujourd’hui leurs fruits : la création des 

cabinets médicaux à la Pironnière, d’un centre de soins non-programmés, ou la mise à disposition 

de logements en faveur des internes. Cependant, la Ville souhaite continuer à concourir à 

l’attractivité médicale du territoire et s’engager auprès des différents acteurs de santé publique. 

 

Cela passe ainsi par l’accompagnement de notre Centre Hospitalier qui éprouve des difficultés à 

disposer de solutions de logements pour accueillir de manière temporaire ses nouveaux 

médecins et médecins remplaçants eu égard à la problématique en matière de logement. 

 

La problématique du logement, un frein à l’attractivité médicale 

 

Particulièrement attractive, la Ville des Sables d’Olonne connaît une pression immobilière et une 

tension forte sur le logement qu’elle s’emploie à juguler. Avec un foncier rare et de plus en plus 

contraint ainsi que l’augmentation des coûts de l’immobilier, la concurrence sur le marché est 

rude et rend difficile l’accès au logement qui peut ainsi être un frein notamment à l’accueil des 

professionnels de santé. 

 

Un engagement fort de la Ville auprès du Centre Hospitalier Côte de Lumière marqué 

par un objectif de mise à disposition de logements à destination des nouveaux 

médecins et médecins remplaçants 

 

Il est ainsi urgent d’amplifier l’action en matière de santé menée par la Ville afin de maintenir  

la dynamique dont peut se prévaloir notre territoire. C’est la raison pour laquelle la Ville s’engage 

auprès du Centre Hospitalier Côte de Lumière afin de proposer des solutions de logements 

permettant de répondre à leurs besoins et facilitant l’installation de leurs nouveaux médecins et 

l’accueil des médecins remplaçants. 

 

Par cette action, la Ville souhaite pouvoir proposer à terme la mise à disposition de 6 logements 

dont l’hôpital aurait la gestion. 
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Dans ce cadre, la Ville souhaite d’ores et déjà saisir une opportunité d’acquisition immobilière 

auprès de la société SATOV titulaire de deux permis de construire prévoyant la réalisation de 

deux maisons individuelles dans le lotissement les Moinardes : 

 

- Lot 98 cadastré 194 166 BI 611: Une maison d’habitation de 80 m² + 18 m² de garage 

sur un terrain de 410 m², 

- Lot 131 cadastré 194 166 BI 625 : une maison d’habitation de 69 m² + 18 m² de garage 

sur un terrain de 381 m². 

 

Ces maisons seront ainsi acquises en état futur d’achèvement (vefa) au prix global de          577 

611,67 € HT soit 693 134,00 € TTC décomposé de la manière suivante et conformément à 

l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale : 

  

- Lot 98 : 292 005,00 € HT soit 350 406,00 € TTC, 

- Lot 131 : 285 606,67 € HT soit 342 728,00 € TTC. 

 

Ces maisons seront livrées pour septembre 2024 et seront ensuite louées au Centre Hospitalier 

Côte de Lumière qui en aura la gestion. 

 

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale référencé 2023-85194-46312 en date du 14/06/2023, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- d’ACQUÉRIR les biens précités en vefa dans les conditions exprimées ci-dessus,  

 

- de PRÉCISER que l’acte authentique à intervenir sera établi par notaire et que 

les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 

 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à 

intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition, 

 

- d’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal 2023. 
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6. PLAN FORET CLIMAT 2050 - ACQUISITION AUPRES DES CONSORTS LE COUR 

GRANDMAISON 

Madame Maryse LAINÉ présente la délibération. 

 

Maryse LAINÉ : «C'est une délibération pour acquérir auprès des consorts Grandmaison, dans le 

cadre du Plan Forêt Climat 2050. La ville s'est engagée en 2020 dans un plan de préservation 

des ressources pour les générations actuelles et futures au travers d'un projet de renaturation 

d'ampleur dénommé le Plan Forêt Climat 2050. Il permet la protection et la recréation de 

plusieurs centaines d'hectares de zones vertes, naturelles, agricoles et forestières. En 2020, la 

ville a accompagné le lancement de ce plan en saisissant l'opportunité d'acquérir 32 hectares, 

une partie du bois du Fenestreau et l'ensemble comprenant le logis du Fenestreau qui est ouvert 

à l'accueil de manifestations culturelles. Aujourd'hui, on a obtenu l'accord des consorts le Cour 

Grandmaison pour l'achat de 13 hectares qui sont situés à l'est du bois du Fenestreau. C'est 

constitué de trois zones. Il y a une zone en N qui comporte 69 651 mètres carrés, une zone en 

2AU de 60 535 mètres carrés et une petite zone UC de 582 mètres carrés, le tout pour 853 616 

euros qui a été validé par les domaines. » 

 

Soucieuse de poursuivre sa démarche volontariste pour la préservation de la biodiversité du 

territoire, la Ville s’est engagée depuis 2020 dans un plan de préservation des ressources pour 

les générations actuelles et futures au travers un projet de renaturation d’ampleur du territoire 

dénommé « Plan Forêt Climat 2050 ». Il permet la protection et la recréation de plusieurs 

centaines d’hectares de zones ouvertes : naturelles, agricoles et forestières. 

 

Ce plan progressif consiste à valoriser les espaces existants, à en créer de nouveaux, à les 

connecter entre eux, et principalement à planter massivement des arbres et des haies en prenant 

en compte les activités économiques présentes et en en intégrant de nouvelles : maraîchage, 

jardins partagés, création de vergers, loisirs de plein air. Cette trame de zones vertes et arborées 

formera à terme un maillage de corridors écologiques supplémentaires et, pour les habitations 

de la ville, un réseau de circulation douce (à pied, à vélo ou à cheval). 

 

La maîtrise complète du bois du Fenestreau 

 

Dès 2020, la Ville a accompagné le lancement de ce plan en saisissant l’opportunité d’acquérir 

une partie du bois du Fenestreau sur une surface de plus de 32 hectares. L’ensemble comprenant 

le logis du Fenestreau, ouvert à l’accueil de manifestations culturelles. 

 

Dans la continuité de cette action, la Ville a obtenu l’accord des consorts LE COUR 

GRANDMAISON pour l’achat de 13 hectares supplémentaires dont les références sont précisées 

ci-dessous. Cet achat permettra ainsi à la ville d’intégrer ces parcelles dans le régime forestier 

du Fenestreau assurant une gestion cohérente du site. 

 

Références 

Cadastrales 

Lieu-dit Contenance  Zonage PLU 

194 060 ZE 8 La Maisonnette 11 656 m² 2AU 

194  060 A 292 Le Batard 15 500 m² N 

194 060 A 293 Le Batard 8 000 m² N 

194 060 A 307 Le Batard 2 820 m² N 

194 060 A 308 Le Batard 34 540 m² 2AU (3 799 m²) / N 

(30 741 m²) 

194 060 A 309 Le Batard 45 080 m² 2AU 

194 060 A 310 Le Batard 12 440 m² N 

194 060  A 311 Le Batard 150 m² N 

194 060 A 2012 Le Batard 782 m² UC  
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Le prix d’achat validé par le Pôle d’Evaluation Domaniale est de 853 616,00 € et décomposé de 

la manière suivante : 

 

- 69 651 m² (zone N) x 2 € du m² = 139 302 € 

- 60 535 m² (zone 2AU) x 11,80 € du m² = 714 313 € 

- 782 m² (Zone UC) = 1 € (emprise issue d’un espace commun de lotissement) 

 

Il est précisé que l’acte authentique à intervenir sera établi par un notaire et que les frais d’acte 

seront à la charge de la Ville. 

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale référencé 2022-85194-84139 en date du 07/12/2022, 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- d’ACQUÉRIR auprès des consorts LE COUR GRANDMAISON les parcelles 

précitées dans les conditions exprimées ci-dessus,  

 

- de PRÉCISER que l’acte authentique à intervenir sera établi par notaire et que 

les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 

 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à 

intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition, 

 

- d’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal 2023. 

 

 

 

 

7. ACQUISITION D'UNE PARTIE DE CHEMIN RUE DES DOUZE QUARTIERS 
AUPRES DE L'INDIVISION MOREAU 

Madame Maryse LAINÉ présente la délibération. 

 

Maryse LAINÉ : « Les Douze Quartiers se situent entre la Rue du Canal et la Rue des Fossés. À 

l'issue de biens vacants et sans maître, la Ville des Sables est récemment devenue propriétaire 

d'une portion d'un chemin reliant la Rue des Douze Quartiers à la Rue des Fossés, d'une 

contenance de 278 mètres carrés. La Rue des Fossés étant très étroite, cette voie ne peut pas 

être empruntée par les services de secours en cas d'intervention. La Ville des Sables s'est donc 

rapprochée de l'indivision Moreau, propriétaire de l'autre portion du chemin reliant la Rue des 

Douze Quartiers à la Rue des Fossés, afin de disposer de la maîtrise complète de ce chemin et 

d'assurer, le cas échéant, le passage des services de secours. Ainsi, l'indivision a consenti la 

vente de cette parcelle d'une contenance de 520 mètres carrés au prix de 19 800 euros »    

Yannick MOREAU : « Oui, juste une précision. Évidemment, je ne suis pas concerné. Je n'ai pas 

de lien parenté avec cette délibération, c'est pour ça que je reste derrière ce micro. »    

Maryse LAINE : « Je passe aux voix. Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie.  
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L’INTÉGRATION DANS LE PATRIMOINE DE LA VILLE D’UNE PORTION DE CHEMIN 

 

A l’issue d’une procédure d’incorporation de biens vacants et sans maître, la Ville des Sables 

d’Olonne est récemment devenue propriétaire d’une portion d’un chemin reliant la rue des Douze 

Quartiers à la rue des Fossés d’une contenance de 278 m². 

 

LA NÉCESSITE DE MAÎTRISER CE CHEMIN EN TOTALITÉ AFIN D’ASSURER LE PASSAGE 

DES SERVICES DE SECOURS 

 

Aussi, la rue des Fossés étant très étroite, cette voie ne peut être empruntée par les services de 

secours en cas d’intervention. 

 

La Ville des Sables d’Olonne s’est donc rapprochée de l’indivision MOREAU, propriétaire de l’autre 

portion de chemin reliant la rue des Douze Quartiers à la rue des Fossés, afin de disposer de la 

maîtrise complète de ce chemin et d’assurer, le cas échéant, le passage des services de secours. 

 

Ainsi, l’indivision a consenti la vente de cette parcelle cadastrée 194 166 BP 27 d’une contenance 

de 520 m² au prix de 19 800,00 € soit 38,07 € du m². 

 

Le prix d’achat de cette parcelle étant inférieur au seuil de consultation fixé par l’arrêté du 05 

décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, le Pôle Évaluation Domaniale 

n’a pas à se prononcer. 
 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ACQUÉRIR auprès des consorts MOREAU la parcelle cadastrée 194 166 BP 27 

d’une contenance de 520 m² au prix de 19 800 € soit 38,07 € du m², 
 

- DE PRÉCISER que l’acte authentique à intervenir sera établi par notaire et que 

les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à 

intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition, 

 

- D’INSCRIRE les crédits au budget communal. 
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8. RÉGULARISATION D'ALIGNEMENTS 

Madame Maryse LAINÉ présente la délibération. 

 

Maryse LAINÉ : «La ville des Sables d'Olonne régularise au gré des opportunités la régularisation 

des alignements. Donc là, il y a des acquisitions dans le cadre d'un aménagement de voirie, 

Route des Maraîchers, la régularisation de parcelles constitutives du domaine public, Rue du 

Canal et rue des Ouches. » 

 

Dans le cadre de la gestion de son domaine public, la Ville des Sables d’Olonne régularise, au 

gré des opportunités, la propriété de certaines parcelles constitutives dans les faits du domaine 

public de la voirie communale mais qui appartiennent toujours à des propriétaires privés. Elle 

acquiert également des emprises lors de projets d’aménagement de voirie nécessitant un nouvel 

alignement. 
 

Aussi, la Ville des Sables d’Olonne a obtenu l’accord de plusieurs propriétaires privés pour 

intégrer les parcelles suivantes au domaine public de la voirie communale : 
 

Acquisition dans le cadre d’un aménagement de voirie 

Vendeurs Réf cad. Adresse Superficie 

(m²) 

Prix 

M.et Mme 

CHOTARD 

194 166 BW 92 Route des 

Maraîchers 

91 m² 

 

91 euros 

(Terrain en zone 

naturel) 

 

 

Régularisation de parcelles constitutives du domaine public 

M et Mme 

JOLY 

194 166 BP  

62-65-66-69 

Rue du Canal 233 m² 

 

1 € symbolique 

 

M. et Mme ROUX 194 166 BP 70 Rue du Canal 198 m² 1 € symbolique 

 

M.et Mme 

CARPENTIER 

194 166 BP  

407-410-411-

414-415 

Rue du Canal 178 m² 1 € symbolique 

M.et Mme 

FONTENEAU 

194 166 BP 

122 

Rue du Canal 47 m² 1 € symbolique 

Mme GAILLARD 

Danièle 

194 166 BP 

121 

Rue du Canal 167 m² 1 € symbolique 

M. L’HERMITE 

Claude 

194 166 BP 

106 

Rue du Canal 86 m² 1 € symbolique 

CTS LE 

CARPENTIER DE 

STE OPPORTUNE 

194 166 BP 87 Rue du Canal 26 m² 1 € symbolique 

M.et Mme 

GRAVOUIL 

194 166 BP 99 Rue du Canal 102 m² 1 € symbolique 
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M. et Mme 

HEMERY 

194 166 AN 

379 

Rue des 

Ouches 

6 m² 1 € symbolique 

 

Le prix d’achat de ces parcelles étant inférieur au seuil de consultation fixé par l’arrêté du 05 

décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, le Pôle Évaluation Domaniale 

n’a pas à se prononcer. 
 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ACQUÉRIR ces parcelles selon les conditions précisées ci-dessus, 

 

- DE PRÉCISER que les actes seront établis par notaire et que les frais d’acte 

seront à la charge de la Ville des Sables d’Olonne, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés 

à intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant auxdites acquisitions, 

 

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 

 

 

 

 

9. RETROCESSION D'UN ESPACE VERT - RESIDENCE PORT PRESTIGE 

Madame Maryse LAINÉ présente la délibération. 

 

Maryse LAINÉ : «Par acte notarié, en décembre 2012, la ville a cédé un terrain à la société Port 

Prestige en vue de la construction d'un programme immobilier, qui est situé 9 Boulevard de l'Île 

Vertime, de 185 logements comprenant neuf bâtiments disposés en couronne et accueillant 

notamment une crèche. L'opération prévoyait la réalisation d'un jardin central destiné à être 

repris à titre gratuit par la Ville des Sables. Après réception de ce parc public par les services 

techniques, il convient à présent de l'intégrer dans le domaine public communal. » 

 

 

Par un acte notarié en date du 21 décembre 2012, la Ville des Sables d’Olonne a cédé un terrain 

à la SCCV PORT PRESTIGE en vue de la construction d’un programme immobilier situé 9 

Boulevard de l’Ile Vertime de 185 logements comprenant 9 bâtiments disposés en couronne et 

accueillant notamment une crèche. 

 

L’opération prévoyait également la réalisation d’un jardin central destiné à être repris, à titre 

gratuit, par la Ville des Sables d’Olonne.  
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Aussi, après réception de ce parc public par les services techniques, il convient à présent de 

l’intégrer dans le domaine public communal. 

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE REPRENDRE, à titre gratuit, les volumes correspondant au jardin en pleine 

terre en vue de l’incorporer dans le domaine public communal conformément à 

l’état descriptif de division en annexe, 

 

- DE PRÉCISER que l’acte sera établi par notaire et que les frais d’acte seront à la 

charge du vendeur,  

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et 

toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition. 
 

 

 

 

10. GESTION DES ESPACES NATURELS : ACQUISITION D'UN TERRAIN A 

PROXIMITE DES DUNES DE LA PARACOU AUPRES DES CONSORTS GODET 

Madame Maryse LAINÉ présente la délibération. 

 

Attentive à son cadre de vie et au déploiement de ses espaces naturels, la Ville saisit les 

opportunités d’acquisitions foncières qui permettant de valoriser ou de préserver ces milieux.  
 

Dans ce cadre, la Ville est propriétaire d’une grande partie du secteur des Dunes de la Paracou 

situé en zone naturelle. 
 

Dans l’objectif de sauvegarde et de valorisation de cet écrin de nature, afin de préserver ces 

milieux et de lutter contre l’enfrichement et les risques de cabanisation de ces espaces sensibles, 

la Ville a obtenu l’accord des consorts GODET pour la cession de leur bien cadastré 194 AD 44 

d’une surface de 844 m² au prix de 844 € soit 1 € du m² + 500€ de frais d’agence, étant précisé 

que les frais de notaire seront à la charge de la Ville.  
 

Le prix d’achat de cette parcelle étant inférieur au seuil de consultation fixé par l’arrêté du 05 

décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, le Pôle Evaluation Domaniale 

n’a pas à se prononcer. 
 

* * * 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, 

 

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 23 juin 2023, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ACQUÉRIR le bien appartenant aux consorts GODET cadastré 194 AD 44 d’une 

surface de 844 m² au prix de 844 € + 500€ de frais d’agence, 
 

- DE PRÉCISER que l’acte sera établi par notaire et que les frais d’acte seront à la 

charge de la ville des Sables d’Olonne, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à 

intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition, 
 

- D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal. 

 

 

 

 

11. MAITRISE D'ŒUVRE POUR LA RÉHABILITATION ET L'EXTENSION DU 
MUSÉE DE L'ABBAYE SAINTE-CROIX - AUTORISATION DE SIGNATURE DU 

MARCHÉ NÉGOCIÉ 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Yannick MOREAU : « Merci. Nous allons maintenant aborder l'un des sujets majeurs de cette 

séance de conseil municipal. Je vais passer la parole à Jean-François Dejean, adjoint à la culture, 

et vous dire en préambule la joie qui est la mienne, qui est la nôtre d'œuvrer pour la renaissance 

de ce joyau du patrimoine sablais. Je veux parler de l'abbaye Sainte-Croix et de son musée. 

Jean-François, vous avez la parole. »    

 

Jean-François DEJEAN : « C'est une satisfaction et une joie partagée. C'est un projet qui reprend 

un peu la philosophie de ce qu'on a vu tout à l'heure avec l'aménagement du cours Louis Guédon, 

c'est-à-dire que ce projet tente à dessiner ce que sera le musée dans quelques années, en 

évitant d'avoir des interventions sporadiques et ponctuelles sur le musée. Il s'agit ici d'avoir un 

projet d'ensemble, un projet global qui nous projette vers l'avenir. Je vous rappelle les raisons 

qui nous ont conduits à lancer ce projet au conseil municipal, puisqu'aujourd'hui, nous entrons 

dans une autre phase qui est la désignation de l'architecte.  

La première raison pour laquelle nous nous sommes lancés dans ce chantier, ce sont des raisons 

patrimoniales. L'abbaye Sainte-Croix fait partie du patrimoine sablais au même titre que la tour 

d'Arundel, que le prieuré Saint-Nicolas ou que l'église Notre-Dame du Bon Port. Ces bâtiments 

ont été restaurés ou sont en cours de restauration. Et aujourd'hui, le patrimoine que constitue 

l'abbaye Sainte-Croix a besoin d'une restauration, parce qu'il n'est pas en état. Pour vous donner 

un exemple, il pleut parfois à l'intérieur de l'abbaye, ce qui n'est pas idéal pour la conservation 

des œuvres, vous imaginez.  

La deuxième raison, qui rejoint d'ailleurs un peu ce qu'on a dit aussi, pour laquelle nous avons 

lancé ce projet, ce sont des raisons environnementales, parce que sur le patrimoine municipal, 

il est important aussi de se préoccuper de la transition écologique. Or, aujourd'hui, ce bâtiment 

n'est pas isolé, ce bâtiment est un gouffre sur le plan énergétique et, pour ceux qui le 

fréquentent, on voit bien que l'été, il y fait souvent trop chaud et l'hiver, il y fait souvent un peu 

froid. Il y fait si chaud que nous avons été obligés, l'année dernière, de mettre en place un plan 

canicule qui nous conduit à fermer le musée dès lors qu'il dépasse dans les salles 33 degrés, ce 

qui est quand même conséquent. Donc cette raison, c'est une raison que nous portons sur 

d'autres bâtiments départementaux, mais là aussi, nous devons nous préoccuper de l'isolement 

de ce bâtiment.  

La troisième raison, c'est évidemment une raison culturelle. Nos collections sont des joyaux et 

ces collections ont besoin d'un écrin à la hauteur de ce qu'elles représentent. Quand je dis que 

le MASC est un joyau, c'est un joyau, parce que les collections ont été constituées au fil du 

temps, on a presque 20 000 œuvres, et ces 20 000 œuvres sont en permanence d'ailleurs 

prêtées dans le monde entier et dans des musées nationaux, également en France.  

Et la dernière raison, qui est une raison importante, parce que tout cela a un coût, ce sont des 
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raisons financières, puisque les négociations que nous avons pu avoir avec l'État et la Région 

nous amènent à voir ce projet inscrit dans le contrat de plan État-région avec les financements 

qui vont avec. C'est d'ailleurs un des très rares projets culturels de la Région des Pays de Loire 

à bénéficier dans ce contrat de plan d'un financement de l'État et de la région. Et il est possible 

que le Département apporte également sa participation.  

J'en viens au sujet. Le sujet, c'est le choix de l'architecte. 52 architectes, ce qui est beaucoup, 

avaient retiré un dossier, quatre ont été retenus pour concourir. Sur les quatre architectes qui 

ont été retenus pour concourir, un s'est très nettement détaché. Vous savez que tout ça se passe 

d'ailleurs à l'aveugle. Et le projet qui nous a été présenté était celui de loin qui respectait le 

mieux le patrimoine. C'était un projet en définitive assez discret. D'autres se permettaient de 

construire devant la façade, par exemple, ce qui ne nous paraissait pas opportun. C'était le 

projet, nous semble-t-il, même si c'est subjectif, le plus esthétique. C'était aussi le projet le plus 

fonctionnel, c'est-à-dire celui dont la visite était la mieux organisée, la plus rationnelle, la plus 

simple. C'était celui aussi qui prévoyait des espaces qui manquent aujourd'hui au musée, comme 

un petit centre de documentation, parce qu'on a beaucoup de documents, ou un espace 

pédagogique, parce qu'il y a beaucoup d'enfants qui fréquentent le musée. Et c'était le projet 

aussi le plus raisonnable, parce que c'est un projet qui respecte la structure du bâtiment. Par 

exemple, les escaliers sont laissés au même endroit, ce qui évite de faire des travaux très 

importants. Et enfin, la dernière raison qui nous a conduits à choisir ce projet, c'est que c'était 

de loin le projet qui s'intégrait le mieux dans le projet du cours Louis Guédon, puisque vous 

savez que le projet du cours Louis Guédon ira du collège Pierre Mauger jusqu'au MASC à 

terme. »    

 

Jean-François DEJEAN : « Le cabinet qui a été retenu est un cabinet, nous l'avons su après, de 

renommée internationale, puisque c'est le cabinet Wilmotte, qui a réalisé de très grands musées 

autour du monde : le musée Sursock de Beyrouth, l'Église orthodoxe — ce n'est pas un musée, 

mais si vous connaissez l'Église orthodoxe qui est sur la Seine à Paris et qui est une très belle 

réalisation —, le Musée des beaux-arts de Lyon, la partie des arts premiers du Musée du Louvre… 

C'est eux aussi qui réalisent en ce moment, je parle des projets les plus récents du cabinet 

Wilmotte, le Grand Palais éphémère à Paris, puisque le Grand Palais va être entièrement refait. 

Enfin, en un mot, c'est une chance de voir un cabinet aussi prestigieux que celui-là se pencher 

sur notre musée. Ça ne pourra que contribuer à son rayonnement, son rayonnement aux Sables, 

son rayonnement en région et son rayonnement bien au-delà. Je ne sais pas si on a prévu 

quelques images pour vous montrer un peu ce à quoi ça pourrait ressembler.  

Nous n'en sommes qu'au stade d’esquisse. Le stade esquisse, c'est vraiment le début du projet. 

Comme vous voyez, l'architecture du bâtiment est conservée, et l'architecte a ajouté ici en 

hauteur, c'est du bois pour se protéger du soleil, une construction en verre qui permettra de 

passer de l'aile nord à l'aile sud. Et on verra tout à l'heure quand on regardera la fonctionnalité 

que ça permet de faire un tour complet du musée au dernier étage, ce qui est particulièrement 

intéressant.  

Je crois qu'ensuite, on entre dans la croisée. Là, la croisée, c'était une difficulté, parce que la 

croisée telle qu'elle est aujourd'hui est très difficilement utilisable. Il y fait extrêmement froid 

l'hiver, il fait extrêmement chaud l'été, et elle est très bruyante. Les architectes nous ont dit qu'il 

n'était pas possible d'avoir un projet qui se tienne sur le plan environnemental avec une croisée 

transparente, que c'est extrêmement difficile dans ces conditions d'avoir quelque chose qui se 

tient sur le plan énergétique. En plus, ils ont ajouté que sur le plan acoustique, c'est aussi très 

difficile d'avoir quelque chose de satisfaisant. Donc, ce qu'a proposé le cabinet Wilmotte, c'est 

de remonter le toit de la croisée. On voit qu'elle va jusqu'à la limite du deuxième étage, pour 

donner une vision sur le patrimoine et sur le bâtiment vitré du toit. Mais le toit lui-même de la 

croisée sera plat. Ce sera un toit en bois, je crois. Quand on entre dans le musée aujourd'hui, 

on entre dans le musée un peu par une entrée de service. La boutique est minuscule. Là, on 

entrera dans le musée par la croisée, et c'est cette croisée qui desservira l'ensemble de ces 

salles. Le mobilier tel qu'il est prévu est un mobilier mobile qui permettra, le cas échéant, 

d'organiser des manifestations. Je pense, par exemple, à la danse qui a lieu parfois dans les 

musées ou des concerts avec une acoustique qui, j'espère, sera meilleure que celle d'aujourd'hui. 

Si on passe à l'autre photo, ce qui était très intéressant, et quand je disais tout à l'heure que ce 

projet intégrait bien le travail qui a été fait sur le cours Louis Guédon, c'est que l'architecte n'a 

pas considéré que l'arrière du musée, qui était d'ailleurs autrefois l'avant, était un arrière de 

musée. Il a fait en réalité deux faces avant du musée. Et d'ailleurs, quand on fréquente les lieux, 

on voit bien qu'une grande partie du public est de ce côté-là, parce que c'est le public qui 
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fréquente le conservatoire. Donc il a proposé de ce côté-là de faire une façade attrayante où 

vous voyez, sur la droite, ce sont des vitres qui sont rajoutées avec des pare-soleil. Sur la droite, 

il s'agit de l'entrée. Une entrée qui sera une entrée indépendante pour le petit auditorium lui 

permettant de fonctionner de façon indépendante. Et ici, il est prévu, en lien avec l'intérieur du 

bâtiment, avec la croisée, un petit lieu de restauration. Parce qu'il est vrai que ce musée est un 

peu froid, et moi qui fréquente de temps en temps quelques musées, j'aime bien après ma visite 

m'asseoir, prendre un thé ou un café en lisant le catalogue de l'exposition. Et ça manque vraiment 

dans notre musée. Les recommandations, d'ailleurs, de la DRAC vont dans ce sens-là. Ça 

permettra aussi aux parents dont les enfants font du violon ou de la clarinette en face de les 

attendre pendant quelque temps en prenant un verre. Voilà ce à quoi ça pourrait ressembler. 

Comme vous le voyez, le patrimoine a été très respecté, puisque le bâtiment lui-même n'a pas 

été touché. Et je dois dire que c'est ce qui nous a séduits dans ce projet. Ça, c'est l'intérieur. 

Tout ça sera travaillé avec Gaëlle, notre conservatrice. Mais ce que l'on sait, c'est que Wilmotte 

est un grand muséographe, qu'il a une grande habitude et qu'on pourra lui faire confiance pour 

travailler dans la bonne direction. Juste pour vous montrer rapidement, c'est le plan. En bas, 

vous voyez, on rentre dans la croisée, et de chaque côté, on a deux salles d'exposition temporaire 

et parce que sur le plan fonctionnel, évidemment, c'est beaucoup plus facile d'y faire venir et de 

retirer les œuvres. On voit là le petit auditorium qui est placé dans ce sens-là, mais qui pourrait 

être placé dans l'autre sens, qui sera modulable. Et on voit, à droite, le point de restauration 

dont je vous parlais tout à l'heure, qui avancera d'ailleurs un peu plus dans le musée qu'on ne 

le voit aujourd'hui. Il y a aussi un espace pédagogique dédié aux enfants, ce qui manque 

beaucoup aujourd'hui au musée lorsque les enseignants veulent faire cours. Voilà pour le premier 

étage. Le deuxième étage, c'est là que Wilmotte a eu quand même une excellente idée. Vous 

avez cette espèce d'arche. Vous avez l'arche qui est devant, qui est d'ailleurs une arche 

construite au 19ᵉ siècle, qui est une arche qui n'était pas du tout à l'origine, on le voit. Et son 

idée, c'est de combler cette arche jusqu'au deuxième étage et de faire ici un passage qui sera 

un passage du côté vitré, de l'autre côté un passage ouvert, et qui permettra d'avoir une vue 

sur la croisée, mais surtout qui permettra au visiteur qui commence sa visite en haut à droite 

de faire un tour complet des collections permanentes. Il y aura un vrai circuit de visite, ce qui 

manque bien souvent dans les musées. Je pense particulièrement à Nantes, où on a un peu 

tendance à se perdre dans le musée. Et le dernier slide, ça doit être le dernier étage. Parce que 

lui aussi a eu à cœur, ce qui n'a pas été le cas, aussi invraisemblable que ça puisse paraître, de 

conserver la charpente, qui est une charpente superbe et qui accueille régulièrement des 

expositions. Évidemment, on devra isoler cette partie-là, parce qu'aujourd'hui, elle est 

difficilement exploitable. Mais il nous a assuré qu'il y avait des solutions pour isoler cette partie-

là en conservant la charpente. Voilà rapidement brossé le projet de musée que nous propose 

Wilmotte et qui a séduit l'ensemble du jury, puisque — je ne sais pas si on a le droit de le dire, 

mais je le dis quand même — il a été adopté à l'unanimité. Ce projet a été, ce qui est assez rare 

pour ceux qui participent à un concours, à l'unanimité. Le projet a été retenu. Les décisions que 

nous avons à prendre, c'est d'autoriser le maire à signer le marché négocié avec Wilmotte & 

Associés et de fixer sa rémunération à hauteur de trois millions d'euros. Est-ce que vous avez 

des questions ? Oui. Remarquez, je peux peut-être répondre par avance aux questions qui vont 

être posées. Non ? Si, je peux. Pour ce qui concerne les parkings et la médiathèque, allez-y. »    

 

Anthony BOURGET : « Non, ce n'est pas ça, Jean-François. Pour le coup, j'habite à 300 mètres 

et je n'y vais jamais au musée. On a déjà évoqué les multiples raisons. J'aurais aimé que ce soit 

dans un autre écrin, mais c'est comme ça. Je veux juste dire que c'est un beau projet. Les 

images, là, on ne les avait pas dans les délibérations. Maintenant qu'on voit un peu plus ce que 

ça peut donner, à retravailler, mais avec le plan, je voulais juste dire ce soir que c'était un beau 

projet. C'est tout. Il n'y a pas de questions. »    

 

Jean-François DEJEAN : « Anthony, vraiment je te rejoins là-dessus, parce que c'est vrai que le 

musée, il n'est pas assez… On a le président du MASC qui est là, qui est très dynamique. Il y a 

beaucoup d'adhérents aux amis du MASC. Mais le projet, ce musée, il n'est pas assez connu, et 

je suis sûr qu'un architecte de cette qualité, qui va le mettre en valeur, qui va mettre en valeur 

l'extérieur, parce que cet extérieur, j'espère qu'on pourra — d'ailleurs, il a prévu avec des LED 

de l'éclairer discrètement, de l'éclairer la nuit pour qu'on le voie —, j'espère que ça sera l'occasion 

de lui donner le rayonnement qu'il mérite, parce qu'il mérite un rayonnement bien supérieur à 

celui qui est le sien aujourd'hui. Pour les spécialistes, il fait partie des trois, quatre grands musées 

d'art contemporain en France. Il a été créé en 1960. Il a suivi toute l'évolution de la peinture. 
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Cette évolution est venue conforter ses collections, et aujourd'hui les collections sont des 

collections de tout premier plan. Il y a des artistes qui sont entrés au musée avant qu'ils ne 

soient connus et qui sont aujourd'hui des artistes totalement inaccessibles pour notre musée. »    

 

Jean-Yves SIX : « Je vais rajouter, par rapport au cours Louis Guédon, c'était dans le cahier des 

charges du cours Louis Guédon, c'est la mise en valeur du patrimoine et particulièrement du 

musée de l'abbaye de Sainte-Croix. C'est ce que nous avons fait en travaillant avec Jean-François 

pour pouvoir lui proposer un magnifique musée dans un écrin de verdure plutôt qu'aujourd'hui, 

un musée entouré de voitures. »    

 

 

1. Le MASC à l’aube de ses 60 ans : une institution unique au cœur d’un patrimoine 

d’exception. 

 

Le Musée des Sables d’Olonne se distingue à deux titres :  

• Pionnier de l’art moderne en France, il présente un parcours aujourd’hui unique en son 

genre et qui fait référence. 

• Il est d’autre part installé dans un patrimoine exceptionnel qui s’inscrit dans l’art et 

l’histoire sablais. 

 

Musée pionnier de l’art moderne en France.  

 

Le Musée de l’Abbaye Sainte-Croix (MASC) continue d’occuper une place singulière dans le 

paysage culturel, bien au-delà des Sables d’Olonne qui n’ont cessé d’œuvrer à sa valorisation et 

à son rayonnement. 

 

Riche aujourd’hui de près de 15 000 œuvres, il conserve deux fonds majeurs consacrés au 

surréaliste Victor Brauner et au peintre rustique moderne Gaston Chaissac, le plus célèbre artiste 

installé en Vendée. Leurs œuvres, au rayonnement international, ont été prêtées en 2022 au 

musée d’Art Moderne de Paris, au musée d’Art de la Haye, au musée Soulages de Rodez ou au 

musée d’Art de Hong Kong. 

 

Le MASC bâtit des partenariats avec les plus grands musées de France, dont le Centre Pompidou 

qui lui a confié plusieurs œuvres majeures parmi lesquelles figure l’œuvre d’Albert Marquet, ≪ 

L’Été, la plage des Sables d’Olonne ≫, reproduite sur le remblai. Sa situation dans une ville 

balnéaire en fait un lieu d’exception, le seul musée d’art sur la côte atlantique entre Nantes et 

Bordeaux. 

 

Un témoin de l’histoire sablaise. 

 

L’Abbaye Sainte-Croix est un lieu patrimonial qui témoigne de l’histoire de la ville. Elle est fondée 

en 1622 par Flandrine de Nassau, à l’extérieur des anciens remparts, près de la porte de Talmont. 

Des pièces de bois sont acheminées du Danemark pour construire la charpente en carène de 

bateau renversé des combles du XVIIe siècle, joyau architectural du musée. 

 

Le musée est créé en 1964 dans l’ancien prieuré. Maurice Durand, architecte qui construisit aux 

Sables d’Olonne, entre autres, le casino municipal, la pendule et de nombreuses villas du front 

de mer, réhabilite le bâtiment. 

 

Les façades et les toitures sont inscrites à l’Inventaire supplémentaire des monuments 

historiques depuis 1968. 

 

Le choix a été fait de proposer et de maintenir cette offre d’un musée au sein d’un patrimoine 

architectural unique en cœur de ville. 
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2. Un projet extérieur et intérieur de réhabilitation, d’embellissement et de 

modernisation d’ampleur. 

 

En 2024, le MASC fêtera ses 60 ans. Cet anniversaire sera marqué par un projet de réhabilitation 

complète, intérieur et extérieur mené par la Ville des Sables d’Olonne et rendu nécessaire de 

manière urgente à divers titres 

- Une nécessité impérieuse de réhabilitation pour sauvegarder un patrimoine en 

mauvais état avec des installations vétustes dans le respect de la structure originelle, 

- L’obligation de mise aux normes du bâtiment dans le respect des normes écologiques 

et l’optimisation énergétique pour en faire un équipement vertueux et exemplaire d’un 

point de vue environnemental, 

- Une nouvelle ambition pour le patrimoine avec la création d’un parc culturel pour 

contribuer à la requalification du cœur de la ville des Sables d’Olonne, 

- Une volonté d’un musée repensé autour d’une croisée conviviale offrant un lieu 

culturel vivant et accueillant et d’un nouvel écrin au parcours de visite redessiné pour 

sublimer les œuvres.  

Fort de ces constats, et dans le souci constant de soigner un patrimoine à transmettre aux 

générations futures, la Ville des Sables d’Olonne a souhaité engager une importante opération 

de restauration de l’Abbaye Sainte-Croix, écrin patrimonial exceptionnel de collections uniques. 

Pour cela, le Conseil Municipal a approuvé la rénovation de l’Abbaye Sainte-Croix et la rénovation 

du Musée (MASC) lors de la séance du 27 juin 2022 et autorisé le lancement d’un concours 

restreint de maîtrise d’œuvre. 

 

3. Un projet signé par un cabinet de renom, répondant à l’ambition de la Ville pour 

l’Abbaye Sainte Croix, le Musée, et le quartier culturel.  

 

Compte tenu de l’importance du site et du projet, la Ville a proposé un cahier des charges 

exigeant, proposant des critères prépondérants sur lesquels les dossiers des équipes ont été 

évalués : 

 

- Qualité de la réponse architecturale 

o Qualité des interventions en monument inscrit 

o Qualité du parti pris pour la Croisée 

o Qualité des interventions intérieures 

o Qualité du projet d’éclairage architectural 

 

- Qualité de la réponse fonctionnelle du projet 

o Cohérence du projet vis-à-vis du programme fonctionnel 

o Organisation fonctionnelle des locaux (respect des liens fonctionnels décrits dans le 

programme) 

o Qualité de vie des espaces intérieurs (configuration, confort des futurs usagers, 

éclairement, acoustique…) 

 

- Qualité de la réponse économique 

o Compatibilité du projet avec la partie de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée 

aux travaux 

o Coût du projet évalué en coût global 

 

- Qualité technique du projet 

o Cohérence du projet vis-à-vis du programme technique 

o Valeur et pérennité des installations techniques proposées 

o Qualité environnementale 
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o Proposition de planning d’opération 

 

- Qualité de l’accrochage muséographique 

o Cohérence vis-à-vis du programme muséographique 

o Qualité de la mise en valeur des collections (éclairage, soclage, vitrine, mise à 

distance, etc.) 

 

Un processus de choix soigné  

 

Le concours s’est déroulé en deux phases. Dans un premier temps, les architectes étaient invités 

à déposer leur candidature. Puis dans un second temps, les candidats admis à concourir devaient 

remettre une esquisse fonctionnelle du projet. 

 

À l’issue de la première phase, 52 candidats ont fait part de leur intérêt pour le projet. Après 

analyse, le jury de concours a admis à concourir les 4 équipes suivantes : 

 

- Atelier Novembre  

- Wilmotte et associés  

- Moatti Rivière  

- Basalt Architecture 

 

Après analyse des projets, le jury de concours réuni le 10 mars dernier a établi un classement 

permettant de désigner le lauréat.  

 

Le projet du candidat Wilmotte et associés a été désigné lauréat par arrêté en date du 15 mars 

2023. 

 

Un marché de maîtrise d’œuvre a été négocié avec le lauréat. Suite à cette phase de négociation, 

il est proposé la conclusion d’un marché sans publicité ni mise en concurrence avec l’équipe de 

maîtrise d’œuvre représenté par Wilmotte et associés. 

 

Un projet architectural prometteur, en phase avec la commande. 

Le projet retenu de l’équipe de maîtrise d’œuvre installe la collection du musée dans un écrin 

privilégié, mise en lumière, qui valorise le Monument Historique puis les collections d’art. 

 

- S’agissant de la restauration et valorisation patrimoniale, un patrimoine 

magnifié, ouvert sur la Ville 

 

La restauration a pour but de « conserver et révéler les valeurs esthétiques et historiques du 

monument et d’en faire un bâtiment résolument moderne dans une enveloppe historique ». 

 

Sa réhabilitation est aussi l’occasion de renforcer la double vocation d’un Musée d’Art Moderne 

et Contemporain de référence, mais également un espace de rencontre attirant et un pôle 

culturel actif et rayonnant. 

 

D’un point de vue architectural, le projet propose deux façades qualitatives : 

o À l’Est, côté Conservatoire de musique et de théâtre, la façade s’ouvre sur un parc culturel 

et restitue l’âme de l’Abbaye Sainte Croix et restaure le havre de paix du jardin. La 

nouvelle extension vitrée, côté Conservatoire, permet d’abriter un véritable accueil pour 

l’Auditorium et un espace de Restauration qui profite du nouveau parc urbain. Ces deux 

espaces sont séparés entre eux et vis-à-vis de la Croisée, de façon à permettre une 

utilisation autonome des flux du Musée. 

o À l’Ouest, côté rue de Verdun, l’entrée principale du MASC est pleinement valorisée. 

 

La Croisée est repensée dans son rôle d’espace de rencontre : 

o Un nouvel espace est créé, plus haut de plafond, de façon à mettre en valeur les façades 

historiques et à créer un nouveau rapport avec l’extérieur, 
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o Le principe de couverture proposé permet d’avoir une réponse adaptée aux 

problématiques d’acoustique et de variations des températures tout en sublimant les 

façades patrimoniales de l’Abbaye, par surélévation, 

o Une réponse architecturale élégante et simple qui trouve la lumière naturelle en 

protégeant des effets négatifs d’un ensoleillement trop fort, 

o Elle redessine le clos spirituel, espace symbolique de l’abbaye et restaure la relation au 

ciel : une verrière périphérique est prévue permettant de détacher la toiture centrale 

contemporaine de l’existant, 

o Elle offre un espace central, convivial et traversant permettant la transition entre 

l’intérieur et l’extérieur avec 2 entrées (Est et Ouest). 

 

- S’agissant du fonctionnement du Musée, un outil performant, polyvalent, évolutif et 

fonctionnel 

 

La fonctionnalité du Musée est optimisée dans le respect de l’existant, de façon à donner à la 

Ville des Sables d’Olonne un bâtiment parfaitement adapté aux fonctions qu’il abrite :  

o Il propose une rationalisation des espaces d’exposition pour mieux répondre aux besoins 

de la scène artistique contemporaine et offrir aux utilisateurs un champ d’action maximum,  

o Les deux circuits des expositions s’organisent sur deux niveaux distincts, avec les 

expositions temporaires au niveau RDC, de part et d’autre de la Croisée et les expositions 

permanentes sur un seul niveau, au R+1, dans les trois ailes qui entourent le cloitre,  

o Les deux ailes nord et sud sont reliées entre elles par une nouvelle passerelle qui traverse 

la Croisée, ce qui permet de créer un parcours d’exposition permanent unique et sans 

interruption. La passerelle offre également une vue inédite (en R+1) sur la Croisée, 

o D’un point de vue technique, le projet limite les interventions sur la structure existante, de 

façon à ne pas déstabiliser le bâtiment et maitriser les coûts,  

o Les locaux techniques sont judicieusement répartis dans le bâtiment de façon à limiter des 

cheminements techniques encombrants dans un cadre existant souvent exigu et leur 

implantation est pensée pour faciliter les opérations d’exploitation et de maintenance. 

 

- S’agissant de la performance énergétique : Un bâtiment vertueux aux normes Haute 

Qualité environnementale (HQE) 

 

Le public, le personnel et les œuvres elles-mêmes se trouvent aujourd’hui soumis à des aléas 

climatiques extrêmes. Demain, c’est un bâtiment à Haute Qualité Environnementale qui 

accueillera les visiteurs et les œuvres réinstallées.  

 

Rappelons que l’exploitation d’un musée nécessite des conditions particulières de température, 

d’hygrométrie et de qualité d’air, directement liée à la présence des œuvres d’art exposées et 

stockées. 

 

Les référentiels les plus exigeants seront respectés par le choix d’équipements techniques 

assurant le confort thermique de l’ensemble de l’établissement :  

o Gestion de l’énergie pour limiter la facture énergétique, 

o Gestion de l’entretien et de la maintenance pour limiter les coûts d’exploitation, 

o Qualité sanitaire de l’air pour limiter les flux incontrôlés qui peuvent être source de 

pathologies, d’inconfort, et de gaspillage d’énergie.  

De même une attention particulière, correspondant aux critères HQE, sera apportée en matière 

de Gestion de l’eau, confort acoustique, hygrothermique et déroulement du Chantier afin qu’il 

limite son impact aux plus faibles nuisances possibles.  

 

4. Le lancement d’un projet phasé, bénéficiant de partenariats conséquents, pour 

mettre en valeur le patrimoine sablais et offrir à tous une nouvelle expérience 

culturelle en cœur de ville 
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Compte tenu de son caractère singulier, le projet fait l’objet d’un soutien financier conséquent 

des partenaires sollicités par la Ville des Sables d’Olonne. Il est inscrit au Contrat de Plan Etat 

Région, aux termes duquel la région et l’État se sont engagés à un soutien à hauteur 

de 3 500 000 €.  

Le Département de la Vendée, qui voit dans le MASC, le Musée d’art moderne de la Vendée a 

confirmé également son soutien.  

 

Ces soutiens viendront accompagner le financement porté par la Ville. 

 

Le montant du projet de Wilmotte et associés est estimé à 12 117 417,00 € HT (mois de 

référence janvier 2023). 

 

La rémunération provisoire de l’équipe de maîtrise d’œuvre serait arrêtée à 2 537 572,00 € HT, 

soit 3 045 086,00 € TTC (pourcentage de rémunération de 24,88 %). Le forfait définitif de 

rémunération sera arrêté à l’achèvement de la mission avant-projet définitif (APD). 

 

Le coût et le phasage de l’opération sera affiné au regard des études menées. Elles permettront 

de définir les options préférentielles pour le bon déroulement du chantier, le confort des usagers, 

des personnels et des équipements voisins. 

 

A ce jour, et avant les négociations et études qui mèneront à valider l’Avant-Projet-Définitif, un 

délai d’exécution de travaux est proposé, pour une inauguration complète du nouveau MASC à 

horizon 2028. 

 

 

En tout état de cause, le chantier portera sur deux interventions successives, intrinsèques au 

projet : 

 

- Les travaux de réhabilitation du patrimoine de l’Abbaye : les extérieurs, accès, façades, 

la reprise de la Croisée et du Clos couvert : la réalisation de cette séquence est attendue 

à pour 2026.  

 

- Suivi des travaux de réhabilitation des bâtiments intérieurs et de la définition d’un 

nouveau parcours muséal entièrement repensé, circulant, donnant une nouvelle vie au 

Musée, à la Médiathèque, et à l’ensemble du quartier culturel Sainte Croix, nouveau cour 

culturel pleinement intégré au futur cours Louis Guédon. 

 

* * * 

 

Vu le Code de la commande publique et ses articles R2162-15 à R2162-26 et R2172-1 à R2172-

6, 

 

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le marché de 

maîtrise d’œuvre négocié avec Wilmotte et associés pour une rémunération 

provisoire de 2 537 572 € HT soit 3 045 086 € TTC. 
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12. SIGNATURE DU MARCHE DE MAITRISE D'ŒUVRE DE LA SCÉNOGRAPHIE DE 

NACEO - CENTRE D'INTERPRÉTATION DES GENS DE MER - CHOIX DU 
SCÉNOGRAPHE 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

Yannick MOREAU : « D'un projet culturel à l'autre, Jean-François, vous franchissez le chenal et 

vous atterrissez Place Maraud. »    

 

Jean-François DEJEAN : « Le projet Nacéo, je ne veux pas revenir, vous savez tous ce que c'est. 

C'est un projet autour de l'histoire des gens de mer, qui plus on creuse d'ailleurs l'histoire, plus 

on voit que ce sont eux, c'est la mer qui a fait Les Sables-d'Olonne. Le Fenestreau, c'était un 

bâtiment d'armateurs. C'est bien la pêche qui a payé le Fenestreau, et on pourrait multiplier les 

exemples. C'est la même chose pour la Villa Charlotte. Ça appartenait au conservateur. À 

l'origine de la conserverie, il y a la pêche et la sardine. Donc il y a une histoire formidable à 

raconter. Le projet, nous l'avons lancé avec deux voies parallèles. Un projet architectural confié 

à l'architecte Tétrarc. Ça, on s'est déjà prononcé et on a déjà retenu ce projet. Et puis nous 

avions lancé un dialogue compétitif pour travailler avec les futurs scénographes. Évidemment, 

pour l'instant, nous n'en sommes qu'au stade de l'esquisse. Mais le dialogue compétitif a 

l'avantage de cheminer avec les scénographes et puis de voir un peu en réalité ce qu'ils ont dans 

le ventre. Après avoir travaillé pendant trois mois avec eux, on vous propose de retenir le cabinet 

Asana, qui est un cabinet de scénographie réputé. Pourquoi ce cabinet nous a le plus séduits ? 

Parce que c'est celui qui avait le plus d'imagination et qui allait bien au-delà d'une exposition 

temporaire. Le plus d'imagination, ce que je veux dire par là, c'est qu'on aura une histoire 

complète à raconter, avec des scènes, avec des périodes, avec des personnages. Et à chaque 

étape, le cabinet nous proposait, il y aura des choses parfois redondantes, une mise en scène et 

une mise en valeur différente. L'utilisation, par exemple, de Magic Walls, l'utilisation de petits 

hologrammes, l'utilisation de maquettes, l'utilisation de reconstitutions… C'est le cabinet qui 

avait le plus d'imagination, qui connaît sans doute le mieux les techniques muséales. Et donc, 

c'est la raison pour laquelle on vous propose de le retenir. La délibération vous propose 

d'approuver le choix du marché de maîtrise d'œuvre négocié avec Asana, qui deviendrait le 

lauréat du dialogue compétitif, et de fixer sa rémunération à hauteur de 189 000 euros.  

 

Georges GUILLARD : : « Je n'étais pas présent quand ça a été présenté. Par contre, on en avait 

discuté, et vous y étiez, au Comité consultatif. »    

 

Jean-François DEJEAN : « Oui, on l'avait présenté au Comité consultatif. »    

 

 Georges GUILLARD  : « Aujourd'hui, il y a eu une polémique par rapport aux échelles. Lorsqu'on 

s'était rencontrés, ça avait été évoqué à différentes reprises. J'aimerais savoir quelle est la réalité 

des mesures du bâtiment. Et est-ce que ces mesures ont bien été modifiées ? »    

 

Jean-François DEJEAN : « Nous avons travaillé avec l'architecte pour modifier ces mesures. On 

a modifié à la fois ces mesures en hauteur et ces mesures en longueur, parce que cette question 

avait notamment été évoquée par le Comité consultatif lorsque l'on vous avait vu. Et lorsque 

l'on a pris contact avec l'architecte, on leur a tout de suite demandé de travailler sur ce point-là 

et de se rapprocher, ce qu'ils ont fait, d'un volume qui soit un volume qui ressemble au volume 

de ce qu'était autrefois l'abri du marin qui a disparu en 1996. Mais pour vous donner un peu une 

idée du volume de cet espace d'accueil dont on a besoin, parce que c'est l'espace d'accueil qui 

est construit et ensuite on rentre sous terre pour le musée, le volume, la superficie du projet, 

on est loin de bétonner la Place Maraud, la superficie du projet, de cet espace d'accueil qui sera 

construit, c'est 200 mètres carrés, c'est quand même plus petit que cette salle-là, qui doit faire 

250 mètres carrés. Donc on est sur quelque chose de très réduit et qui ne prendra que la 

superficie de l'espace où il y avait l'ancienne pétrolière, pour ceux qui voient la petite partie 

enherbée. Le projet n'est pas un projet qui se fera sur la place Maraud. C'est un projet qui se 

fera à proximité de la place Maraud, sur cette partie enherbée. Et pour vous donner un ordre de 

grandeur, la place Maraud fait 9 000 mètres carrés, le projet fera 200 mètres carrés à cet 

endroit-là. Ensuite, il sera plus grand, mais on est bien sûr sous terre. J'ai lu que le projet 

mesurera 30 mètres de long. Non, le projet ne mesurera pas 30 mètres de long, le projet 

mesurera 22 mètres de long. J'ai lu aussi que le projet ferait plus de dix mètres de haut. Non, 

le projet ne fera pas dix mètres de haut, il fera 8,80 mètres de haut. Et le projet ne sera pas en 
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béton, le projet sera en vert et en bois. Ce sera la reconstitution un peu d'une coque à l'envers, 

d'une coque de bateau, un peu comme une cathédrale, en verre et en bois. Et le toit lui-même 

sera un toit en bois. Donc on est très loin de la bétonisation qu'on nous annonce. Mais je suis 

content de pouvoir faire cette mise au point. Je peux même ajouter, si vous voulez, que quand 

on porte des projets comme ceux-là, les projets qu'on a vus, ce sont vraiment des projets 

d'intérêt général. Quand on est élu, je sais que c'est la loi du genre, mais c'est un peu fatigant, 

désagréable d'être confronté à des oppositions qui sont des oppositions systématiques pour 

s'opposer ou un intérêt particulier qui est de très loin emporté par l'intérêt général. Ce projet, 

j'ai la conviction que c'est un beau projet. C'est un projet qui est attendu depuis 100 ans, c'est 

un projet qui rend hommage aux gens de mer, c'est un projet qui met en valeur l'identité 

sablaise. Je crois que notre devoir, c'est de le mener jusqu'au bout. »    

 

Georges GUILLARD : « Dont acte. J'aimerais simplement faire un commentaire. J'aurais 

tendance à dire en tant que Chaumois, je suis désolé, il y a eu effectivement un gros travail de 

fait sur ce dossier. Auparavant, c'était un serpent de mer. Ça a duré très longtemps. Aujourd'hui, 

ce qu'on sait, c'est qu'il y a un an, il y a derrière des choses, vous venez d'évoquer le sujet qui 

va être voté, aujourd'hui. Il ne faut pas se retrouver dans la position de ce qui s'est passé au 

Yacht-club, avec, comme vous venez de l'expliquer, manifestations, pétitions, etc. Ce projet était 

attendu, il faut qu'il passe. Et je crois que ceux qui ont travaillé avec vous, notamment au niveau 

des services, mais aussi des professionnels et des gens de mer, méritent que ce musée 

aboutisse. Ça, c'est un commentaire de ma part. Merci. »    

 

Jean-François DEJEAN : « Parole de Chaumois, parole de sagesse, si je puis dire. »    

 

La Ville des Sables d’Olonne est connue pour son tourisme balnéaire, sa grande plage de sable 

fin et son remblai. Mais son histoire est indissociable de l’histoire de ses ports de pêche, de 

commerce et de plaisance qui ont su forger, au fil des siècles, une identité maritime et un esprit 

d’aventure très forts. 

NACéO, un espace valorisant les gens de mer sur les lieux mêmes de leur histoire 

toujours vivante 

Le centre d’interprétation NACéO, dédié à l’aventure des gens de mer, qui verra le jour en 2026, 

a vocation à incarner l’identité maritime sablaise, grâce à un parcours scénographique immersif 

et innovant créé au sein d’un lieu qui valorise sans le dénaturer le port historique de La Chaume. 

Ce site culturel et muséographique sera situé sur le site emblématique de la Tour d’Arundel et 

dans les douves, à l’emplacement du premier abri du canot de sauvetage. Ce centre 

d’interprétation vivant et immersif racontera l’histoire des marins et des gens de mer qui ont fait 

l’histoire du port. 

L’écrin du projet muséographique a été confié, lors du conseil municipal du 30 janvier 2023, à 

l’agence TETRARC qui a composé une architecture discrète, enterrée et intégrée au paysage des 

quais de la Chaume.  

Ce parcours déployé sur près de 1 500 m², dont 750 m² consacrés aux espaces d’expositions, 

suivra un fil chronologique et spatial à travers une muséographie moderne, immersive et 

innovante. Le musée en tant que tel se déploiera dans les douves du château Saint-Clair et dans 

les deux salles dudit château. L’accès au sommet de la tour clôturera la visite avec une vue 

imprenable sur l’étendue de la ville. Ce phare culturel fera ainsi « toute la lumière » sur l’histoire 

de la ville du port. 

La procédure de dialogue compétitif : un processus de choix permettant de nourrir le 

projet scénographique  
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Dans le cadre de la réalisation de NACéO, la Ville des Sables d’Olonne a décidé, lors du conseil 

municipal du 7 mars 2022, de lancer une procédure de Dialogue compétitif pour retenir le 

candidat qui sera chargé de la scénographie. A l’issue de la première phase de candidature, trois 

candidats ont été admis à participer à la phase de dialogue compétitif : le cabinet Deltaèdre de 

Tours, le cabinet Asana de Paris et le cabinet In Site de La Rochelle. 

Pour rappel, cette procédure permet d’échanger régulièrement avec les candidats admis en vue 

de définir ou de développer une ou plusieurs solutions, de nature à répondre à ses besoins et 

sur la base de laquelle les participants au dialogue seront invités à remettre une offre.  

Les trois candidats retenus devaient proposer ainsi un projet libre pour la scénographie de 

NACéO, tout en respectant les objectifs suivants : 

 

- se conformer à l’histoire maritime et urbaine de la Ville des Sables d’Olonne, 

- suivre les orientations et le travail préalable du conseil scientifique, 

- s’imprégner du programme rédigé par la société Lamaya et celui du consultant qui nous 

assiste dans le projet, 

- travailler en relation étroite avec les personnes référentes déléguées au patrimoine et à 

l’histoire de la Ville des Sables d’Olonne qui fourniront les fiches techniques référentes, 

- allier à la fois les nouvelles technologies et les collections existantes, 

- aménager l’espace muséal dans un objectif immersif, intuitif et évolutif. 

Durant la phase du dialogue compétitif, la maîtrise d’ouvrage a rencontré ces trois cabinets à 

quatre reprises : le 18 novembre, le 16 décembre 2022, le 21 avril et le 2 juin 2023. Au fil de 

ces réunions, les équipes ont été amenées à réfléchir à la scénarisation des cinq séquences du 

futur centre d’interprétation ainsi qu’aux questions de circulation et de gestion des flux.  

Le projet retenu : une scénographie élégante, fonctionnelle et immersive en accord 

avec le programme 

A l’issue de la procédure de dialogue compétitif, les membres de la Commission d’Appel d’Offres, 

réunie le 21 juin 2023, après lecture du rapport d’analyse des offres, ont décidé d’attribuer le 

marché de maîtrise d’œuvre pour la scénographie de NACéO au cabinet ASANA pour un montant 

de rémunération provisoire de 189 000 € HT. Le montant des travaux et prestations est estimé 

à 1 146 500 € HT. 

 

La proposition scénographique remise par ASANA répond parfaitement au programme de la 

maîtrise d’ouvrage. Elle se caractérise par une composition élégante, aérée et fonctionnelle : 

clarté du plan, lisibilité du parcours de visite, richesse des ambiances et des solutions 

numériques, prise en compte de la circulation du public et des circulations techniques. 

Les solutions proposées témoignent de la volonté de lier avec cohérence la scénographie et le 

cadre architectural des douves, en travaillant notamment sur les lignes courbes qui cernent le 

château Saint-Clair. Plusieurs ambiances différentes sont proposées pour les restitutions 

contribuant à enrichir le parcours scénographique. Le cabinet a utilisé l’iconographie de façon 

optimale en travaillant des projections de grand format, conférant à l’ensemble un effet vivant 

et immersif. La proposition d’ASANA, développée au stade esquisse, laisse également beaucoup 

de souplesse dans les choix qui seront faits avec la maîtrise d’ouvrage lors des étapes suivantes. 



Page 46 sur 115 

L’expérience immersive de la visite est portée par un large éventail de possibilité techniques, en 

matière numérique notamment, mais sans négliger les supports plus traditionnels, le contact 

avec les personnages, objets et pratiques ou l’expérience concrète et manuelle sous forme de 

manipulations expérientielles, en laissant un large choix en fonction des espaces et des thèmes 

traités, afin de donner du rythme à la visite par la diversité des choix possibles. Les solutions de 

médiations proposées enrichiront utilement le parcours de visite et l’expérience des visiteurs 

pour faire de NACéO, un centre d’interprétation vivant, moderne et pédagogique. 

*** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L. 2124-4, R. 2124-5 et R 2161-

24 à R. 2161-31, 

Vu l’arrêté en date du 7 octobre 2022 désignant les 3 candidats admis à participer au dialogue 

compétitif, 

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER le choix de l’attributaire du marché de maîtrise d’œuvre négocié avec 

ASANA, lauréat du Dialogue compétitif pour la réalisation de la scénographie de NACéO 

dont le montant de la rémunération provisoire est fixé à 189 000 € HT, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents 

relatifs à cette affaire, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget 

d’investissement pour l’année 2023. 

 

 

13. SAISON CULTURELLE 2023/2024 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 

LE CASINO DES ATLANTES ET LA SPL DESTINATION LES SABLES  

Monsieur Jean-Francois DEJEAN présente la délibération. 

 

Jean-François DEJEAN : «Vous savez qu'on a mis en place une programmation culturelle 

hivernale autour des Scènes sablaises. Le succès de cette programmation hivernale est réel 

puisqu'on est entre 90 % et 100 % de réservations. Ça doit être, pour nous tous, une 

satisfaction. De l'autre côté, nous avons le casino, qui a une obligation légale de programmer 

des spectacles. Et le casino programmait des spectacles, il y avait un taux de fréquentation qui 

était inférieur. Le casino est venu nous voir en nous disant : nous aimerions nous associer à 

votre saison culturelle, pour la densifier. Nous avons accepté qu'ils s'associent, c'est-à-dire qu'ils 

financent pour partie, pour être très simple, notre saison culturelle. Mais en contrepartie, c'est 

nous qui faisons la programmation et c'est nous qui faisons le choix de ce qui est programmé 

pour rester dans l'esprit de ce que nous programmons jusqu'à aujourd'hui. Le casino l'a accepté. 

Donc on vous propose une convention de partenariat avec le casino et la SPL, parce que c'est 

elle qui gère la billetterie, et la ville pour que nous portions, dans notre programmation, un 

partenariat avec le casino qui nous permette d'étoffer la saison, sans bourse délier. Est-ce qu'il 

y a des questions ? »    

 

Yannick MOREAU : « Attendez, j'ai une observation. Je demande à Madame Lucette Rousseau, 

Madame Corinne Gino, Monsieur Jean-Pierre Chapalain, Monsieur Alain Blanchard, Madame 

Maryse Lainé, Madame Dominique Hordenneau, Monsieur Jean-Eudes Casses, Monsieur Gérard 

Mongellaz, Monsieur Alexandre Mézière et moi-même de sortir, puisque nous sommes 
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concernés, administrateurs de la SPL, et il ne faudrait pas faire naître à cette occasion un conflit 

d'intérêts. Donc, nous allons sortir, vous laisser délibérer sans pression de notre part. »    

 

Mesdames Lucette Rousseau, Corinne Gino, Maryse Dominique Hordenneau et Messieurs Jean-

Pierre Chapalain, Alain Blanchard, Jean-Eudes Casses, Gérard Mongellaz, Alexandre Mézière et 

Yannick Moreau sont sortis de la pièce. 

 

 

Dans le cadre de sa politique culturelle et plus particulièrement son versant spectacle vivant, la 

Ville des Sables d’Olonne propose chaque année des spectacles au sein de sa saison culturelle 

des Scènes Sablaises, qui se déroule d’octobre à mai. Elle s’attache à présenter au public sablais 

un large panel de propositions de qualité dans les différents domaines : danse, théâtre, jazz, 

musique classique, chanson en particulier. 

 

Le Casino des Atlantes est un acteur de la vie culturelle de la Ville des Sables d’Olonne, à travers 

l’organisation d’animations au sein de son établissement mais également en dehors, notamment 

au centre des congrès des Atlantes. 

Ces spectacles participant au dynamisme culturel du territoire, la ville des Sables d’Olonne 

souhaite l’intégrer à sa communication en l’intégrant au guide de la saison culturelle « Les 

Scènes Sablaises ». 

Il est ainsi prévu de modifier la convention de délégation de service public conclue entre la ville 

et le Casino des Atlantes en y intégrant des obligations réciproques à ce sujet. 

Le projet d’avenant dont la signature est proposée au Conseil municipal prévoit ainsi que :  

« La Ville des Sables d’Olonne intégrera chaque année de la durée de la convention de délégation 

dans le guide de la saison culturelle « Les Scènes Sablaises » des spectacles organisés par le 

Casino des Atlantes. 

Ces spectacles seront sélectionnés d’un commun accord avant le 30 avril de chaque année pour 

la période courant jusqu’au 30 mai de l’année suivante. 

Dans ce cadre il est convenu que : 

- La ville des Sables d’Olonne indiquera sur ses supports de communication que les 

spectacles sont organisés par le Casino des Atlantes ; 

- Les spectacles organisés par le Casino des Atlantes sélectionnés pour apparaître sur le 

guide de la saison culturelle seront commercialisés à un tarif cohérent avec celui des 

spectacles de la saison culturelle « Les Scènes Sablaises ». » 

 

 

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°6 à 

la convention de délégation de service public du Casino des Atlantes 
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14. FESTIVAL DE LA VILLA CHARLOTTE - CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LE 

FONDS DE DOTATION NATURE, CULTURE ET GRAND LARGE POUR LE 
VERSEMENT DU MÉCÉNAT 

 

Monsieur François DEJEAN présente la délibération. 

 

Jean-François DEJEAN : «Là aussi, il s'agit d'une convention à passer entre la ville et le fonds de 

dotation nature, culture et grand large, pour le versement de mécénat. Vous savez que le Maire 

a ouvert, parce que ce n'était pas vraiment une inauguration, une première phase de travaux à 

la Villa Charlotte. Et d'ores et déjà, on a travaillé à ce qui pourrait être une programmation 

culturelle pour la Villa Charlotte. L'idée est née de faire un festival de musique classique dirigée 

par Fanny Clamagirand, qui est une jeune violoniste internationale. Le festival aura lieu l'année 

prochaine pendant les Journées du patrimoine. Le Fonds de dotation souhaite s'associer à ce 

festival, c'est-à-dire le financer en partie. Ils évoquent une somme de 20 000 euros, ce qui est 

conséquent, en numéraire, et 5 400 en nature, par le biais d'un partenariat avec les pianos 

Yamaha et par le biais de la prise en charge de l'accordeur de pianos qui devra être présent. 

Donc je vous propose d'autoriser le Maire à signer cette convention pour que la ville puisse 

bénéficier des sous, si je puis dire, de la participation du fonds de dotation nature, culture et 

grand large pour le mécénat. Y a-t-il des oppositions ? »    

 

 

La Ville des Sables d’Olonne organisera les 15, 16 et 17 septembre 2023 à l’occasion des 

Journées du Patrimoine la première édition du festival de la Villa Charlotte, qui mettra à l’honneur 

de grands artistes internationaux de la musique classique sous la direction artistique de Fanny 

Clamagirand, violoniste de renom. 

 

Ce festival prend son inspiration dans la figure de Charlotte Vormèse, violoniste virtuose de la 

fin du XIXème siècle, qui fut l’âme de la Villa pendant un tiers de siècle, et s’inscrit ainsi dans la 

volonté de la Ville de valoriser son patrimoine matériel et immatériel. 

 

Le mécénat permet de dégager des ressources nouvelles au bénéfice de projets d’intérêt général 

portés par la Ville, dans le cadre de la préservation de la qualité de vie de ses habitants, et du 

développement de l’attractivité du territoire. 

 

Adossé à la Communauté d’Agglomération Les Sables Agglomération, le fonds de dotation 

Nature, Culture et Grand Large, créé en 2016, a pour vocation dans le cadre de sa mission 

d’intérêt général de financer des projets confortant le rayonnement maritime, nautique, 

touristique, culturel et économique du pays des Olonnes.  

 

Afin de contribuer au titre de l’année 2023 à l’organisation de la première édition du Festival de 

la Villa Charlotte, le Fonds de dotation Nature, Culture et Grand Large s’engage à reverser à la 

Ville les sommes issues des dons en numéraire et en nature effectués par les mécènes pour le 

festival. Il est envisagé : 

 

 1 - En numéraire, la somme de 20 000 €, 

 

2- En nature, la valorisation de 5 400 € pour un partenariat avec la société Yamaha, pour 

la mise à disposition d’un accordeur et de 2 pianos. 

 

Le mécène disposera, dans la limite maximale de 25 % de la somme versée, de contreparties à 

son acte de mécénat (entrées gratuites, visibilité de son logo, rencontres avec les artistes, etc.).  

 

*** 

 

Vu la loi n°2003-709 du 1er août 2003 sur le mécénat, encadré par l’article 238 bis du Code 

Général des Impôts l’article 28 de l’instruction fiscale 4C5 04 du 13 juillet 2004, spécifiant qu’une 

collectivité territoriale est éligible au mécénat avec droit à avantage fiscal, 

 

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 23 juin 2023, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER la convention de mécénat annexée à la présente délibération, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention 

et tout acte s’y rapportant 

 

 

 

 

15. CHEQUES KD'OLONNE - OCTROI AUX BACHELIERS 2023 AVEC MENTION 

Madame Christine DELPIERRE présente la délibération. 

 

Christine DELPIERRE : « En 2023, 900 élèves de classe de terminale ont passé les épreuves du 

baccalauréat. Afin de valoriser le travail engagé par l'ensemble des bacheliers et marquer ce 

temps fort de la vie étudiante, la ville a organisé, le 5 mai dernier, la première édition du Bal du 

Bac, qui a réuni plus de 600 élèves des lycées sablais et élèves de terminale sablais inscrits dans 

des établissements situés en dehors de la ville. Afin de récompenser l'investissement des plus 

méritants d'entre eux, en lien avec l'Office du commerce et de l'artisanat, il vous est proposé 

d'offrir des chèques Kd'Olonne aux lauréats des mentions suivantes : mention bien, 50 euros ; 

mention très bien, 100 euros ; mention très bien avec félicitations du jury, 150 euros. Les 

chèques leur seront remis à l'automne, lors d'une réception. Après avis favorable de la 

commission Culture et Patrimoine réunie le 23 juin 2023, le bureau d'adjoints propose au Conseil 

municipal d'accorder un chèque Kd'Olonne aux lauréats du baccalauréat avec mention, selon les 

modalités décrites ci-dessus, d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant 

et au découlant de la mise en œuvre de ce dispositif, d'inscrire les crédits nécessaires au budget 

de la ville. Y a-t-il des questions ? »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Si on veut valoriser, je cite, "le travail engagé par l'ensemble 

des bacheliers, récompenser les plus méritants", le mérite se traduisant par la réussite sur la 

base des mentions obtenues est discriminatoire et élitiste. Tous les bacheliers, avec ou sans 

mention, méritent le même traitement. Certains bacheliers ont trimé plus que d'autres pour 

obtenir le sésame, même sans mention, et méritent sans doute plus que celles et ceux qui ont 

plus de facilités. Il fut un temps, je ne sais plus exactement quand, et je ne sais pas si c'est 

toujours le cas, où certaines banques offraient des ouvertures de compte avec, si mes souvenirs 

sont bons, 150 euros pour les bacheliers avec mention. C'était une façon d'inviter les jeunes à 

adopter la banque en question, donc une démarche commerciale qui pouvait viser une clientèle 

ciblée et une certaine élite. Venant de la ville, ce dispositif, qui participe à l'éviction d'une partie 

des bacheliers, peut poser question sur l'égalité de considération des jeunes sablais. Nous 

proposons l'octroi de chèques Kd'Olonne d'une valeur de 50 euros à tous les bacheliers de la 

commune, sans distinction de mention, étant bien consciente que le budget n'est pas le même. 

Une autre solution pourrait être d'offrir des entrées gratuites à des spectacles de la saison 

culturelle. »    

 

Yannick MOREAU : « Y a-t-il d'autres observations ? Monsieur Barreteau ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « Je souscris un peu à ce que vient de dire Françoise, parce que je ne 

vois pas trop l'intérêt, au niveau des Sables d'Olonne, de la ville, de faire ce distingo. Je 

comprends très bien, sur le plan financier, que ces chèques soient redistribués vers les 

commerçants de la ville. Donc, ça, c'est très bien. Je n'ai pas de problème comme ça. Mais je ne 

vois pas trop l'intérêt. Vous avez invité l'ensemble des futurs bacheliers à la fête. Je pense que 

les conviés, une fois qu'ils sont reçus, seraient, je dirais, une suite logique par rapport à cette 

première invitation qui était très sympathique. Je ne vois pas tellement l'intérêt d'aller chercher 

des mentions bien et très bien, juste pour le sourire. La plupart de ces jeunes, mention bien et 

très bien, ont très peu de chances de venir travailler aux Sables d'Olonne. Ils trouveront des 

solutions autres, je pense. J'avais bien apprécié ce que vous aviez fait sur l'invitation de tous les 

bacheliers, mais je pense que poursuivre cette logique des bacheliers, parce que je connais pas 
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mal d'enseignants qui travaillent beaucoup pour inciter les jeunes à passer le bac, pour inciter 

les familles à les pousser vers le bac, etc. Et je pense que cette notion, pour un certain nombre 

de personnes, pour obtenir le bac, je suis désolé, même si c'est "facile", semblerait-il, mais ça 

c'est toujours les anciens comme moi qui peuvent le dire. Mais je pense que l'idée pour moi est 

là. Les dire : ouais, c'est sympa, si on fait quelque chose, on le fait pour tous les bacheliers. 

Parce qu'il y a dedans des gens qui ont vraiment beaucoup souffert et des gens pour lesquels, 

je pense surtout aux professeurs, aux éducateurs, qui travaillent pour qu'un certain nombre de 

jeunes qui ne seraient pas forcément disposés à aller jusque-là aillent jusqu'au bac. C'est 

vraiment un sentiment que je revois dans des amis qui sont enseignants ou qui ont été 

enseignants. Voilà simplement ce que je voulais dire. »    

 

Yannick MOREAU : « Monsieur Bourget ? »    

 

Anthony BOURGET : « Les lycées, c'est une compétence de la région, donc je me posais la 

question du doublon, parce que je crois que la région donne déjà pour ceux qui obtiennent une 

mention. Après, si l'intérêt, c'est de les motiver, de les garder sur notre territoire, je pense qu'on 

a plus intérêt à leur proposer des formations supérieures. C'est là-dessus qu'il faut travailler, je 

pense. Voilà, c'est tout. Juste la sensation d'un doublon. »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Ça n'empêche pas. »    

 

Yannick MOREAU : « Je ne suis pas totalement surpris par votre intervention, Françoise, mais 

ce que vous pronez, c'est de l'égalitarisme. L'égalitarisme, il y en a partout à l'école. On voit où 

ça conduit, au nivellement par le bas. Là, la logique est exactement l'inverse. C'est la 

récompense du mérite et c'est l'encouragement pour les futurs bacheliers à aller travailler plus 

et à obtenir des mentions qui leur donneront accès, à leur donner de l'ambition, donner accès à 

des formations supérieures de meilleur niveau. C'est la prime au mérite et c'est l'encouragement 

des futurs bacheliers. L'égalité des bacheliers, elle est gérée par une invitation à tous les futurs 

bacheliers au bal du bac. Ils ont la même fête, le même moment, à un moment un peu particulier 

de leur vie où ils risquent de s'éloigner quelque temps des Sables d'Olonne, pour certains d'entre 

eux, avant d'y revenir ou de rêver y revenir, avant de pouvoir acquérir la majorité. Certains 

l'ont, d'autres pas encore, etc. Le bac, c'est un moment un peu singulier dans une vie. Et je 

trouve qu'il est bon de se construire de bons souvenirs aux Sables d'Olonne, y compris à ce 

moment particulier de la vie des jeunes. Et donc, la logique est effectivement celle du mérite et 

pas de l'égalitarisme, celle de l'encouragement à travailler mieux, à travailler plus dans une 

année scolaire de terminale, pour accéder à de meilleures formations supérieures à des écoles 

qui leur ouvriront plus de portes que celles qu'on obtient lorsqu'on travaille peu en terminale. 

Oui, effectivement, c'est deux logiques différentes, mais je trouve que la proposition de Christine 

est bonne, je la défends et je la mets aux voix. »    

 

Monsieur Yannick Moreau sort. 

 

En 2023, 900 élèves de classe de Terminale ont passé les épreuves du baccalauréat au sein des 

organismes de formation qui œuvrent dans la Ville, à la MFR ou au GRETA, ou dans l’un de nos 

quatre lycées, dans la filière professionnelle (Valère Mathé, Éric Tabarly) ou dans la filière 

générale (Savary de Mauléon et Sainte-Marie du Port). 

 

Afin de valoriser le travail engagé par l’ensemble des bacheliers et marquer ce temps fort de la 

vie étudiante, la Ville a organisé le 5 mai dernier la première édition du Bal du Bac, qui a réuni 

plus de 600 élèves des lycées sablais et élèves de terminales sablais inscrits dans des 

établissements situés en-dehors de la Ville. 

 

Par ailleurs pour récompenser l’investissement des plus méritants d’entre eux, la Ville souhaite 

également distinguer les lauréats ayant obtenu une mention, au cours d’une cérémonie qui sera 

réalisée à l’automne. 

 

En lien avec l’Office du Commerce et de l’Artisanat, cette distinction prendra la forme de chèques 

KD’Olonne, à valoir parmi les plus de 200 commerçants partenaires du dispositif. Cette opération 

bénéficiera ainsi également au dynamisme économique du territoire. 
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Les modalités d’octroi proposées sont les suivantes : 

• Bénéficiaires : élèves de terminales fréquentant les organismes de formation ou accueillis 

dans les lycées sablais, et élèves de terminales sablais fréquentant un lycée ou un 

organisme de formation autre que ceux sur le hors du territoire de la Ville, et ayant 

obtenu son baccalauréat avec la mention Bien, Très Bien ou Très Bien avec félicitations 

du jury. 

• Montant du chèque KD’Olonne : 

◦ Bien : 50 € 

◦ Très bien : 100 € 

◦ Très bien avec Félicitations du jury : 150 € 

 

La liste des bénéficiaires sera connue lors de la délivrance des résultats. 

 

 

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité : 

 

5 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, ROZO-LUCAS Orlane, BRULARD Elise, 

GUILLARD Georges) 

 

2 abstentions (HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline) 

 

MOREAU Yannick n'a pas pris part au vote 

 

 - D’ACCORDER un chèque KD’Olonne aux lauréats du baccalauréat avec mention 

selon les modalités décrites ci-dessus, 

 

 - D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document se rapportant, et/ou 

découlant de la mise en œuvre de ce dispositif, 
 

 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville. 

 

 

 

 

16. OPÉRATIONS D'EFFACEMENTS DE RÉSEAUX ET D'ÉCLAIRAGE PUBLIC 

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération. 

 

 

Afin d'améliorer le cadre de vie de ses administrés, la Ville des Sables d'Olonne s’est engagée 

sur un important programme d’effacements de réseau consistant en la suppression des réseaux 

aériens électriques, téléphoniques et d’éclairage public disgracieux. Dans la continuité des 

effacements, la Ville réalise les travaux d’éclairage public. La Ville des Sables d’Olonne a inscrit 

respectivement une enveloppe financière de 638 000 € en 2022 et de 932 000 € en 2023 pour 

ces opérations. 

 

Ces travaux contribuent : 

• à la sécurité de l’alimentation électrique, les réseaux souterrains étant moins vulnérables 

aux aléas climatiques notamment lors des tempêtes, 

• à favoriser le cheminement des personnes à mobilité réduite, 

• à embellir l’espace public. 

 

Le SyDEV a fait parvenir à la Ville des propositions techniques et financières pour les opérations 

d’éclairage et d’effacements de réseaux rue des Hannetons, rue du Bocage, rue du Vivier, rue 

de la Caraudière et le parvis du Vivier. 
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Les deux parties proposent d’engager la réalisation des travaux dans les conditions fixées par 

les conventions suivantes : 

 

 
Code affaire Coût total 

Participation 

communale 

% prise en 

charge Sydev 

Convention n°2023.EFF.0034 

Opération d’effacement, rue 

des Hannetons. 

 

Convention n°2023.ECL.0855 

Opération d’éclairage, rue des 

Hannetons. 

 

Convention N°2023.ECL.0890 

relative aux modalités 

techniques et financières de 

réalisation d’une opération 

d’éclairage public, rue du 

Bocage, rue du Vivier, rue de la 

Caraudière et le parvis du 

Vivier 

 

E .ER.166.11.009 

 

 

 

L.ER.194.22.012 

 

 

L.ER.194.22.010 

 

Éclairage public 

 

Accessoires 

 

146 298 € 

 

 

 

26 512 € 

 

 

82 696,00 € 

 

72 563,00 € 

 

10 133,00 € 

 

94 749 € 

 

 

 

15 465 € 

 

 

52 461,00 € 

 

42 328,00 € 

 

10 133,00 € 

 

35 % 

 

 

 

42 % 

 

 

 

 

30% 

 

0% 

 

 

Par ailleurs, en 2022, le SyDEV a proposé des conventions sur la base de ratios pour répondre 

aux exigences calendaires de la Ville. Après réalisation des travaux, les deux parties se sont 

rencontrées afin d’arrêter le coût réel des chantiers. Il en ressort qu’un avenant de régularisation 

doit être contractualisé. 

 

 Code affaire Montant de l’avenant 

Convention n°2022.ECL.0559 

Avenant n°1 – Travaux neufs d’éclairage 

Rue Eric Tabarly – Phase 1 

 

L.RN.194.22.006 

 

 

– 1 000,00 € H.T 

 

 

 

 

Par ailleurs, suite à des dépannages, le SyDEV a fait parvenir à la Ville des propositions 

techniques et financières pour des opérations de rénovation de l’éclairage : 
- le remplacement d’un mât et de la lanterne allée de la Conche et d’une lanterne rue de Parisse, 
- le remplacement d’une lanterne boulevard De Lattre de Tassigny, d’une armoire de commande 

rue Nationale et d’un mât et d’une lanterne allée des Mûriers. 
 

 Code affaire Coût total Participation 

communale 

Convention n°2023.ECL.0873 

Rénovation suite dépannage du 

13/04/2023 allée de la Conche et rue 

de Parisse. 

 

Convention n°2023.ECL.0859 

Rénovation suite dépannage avril 

2023 boulevard De Lattre de 

Tassigny, rue Nationale et allée des 

Mûriers 

 

L.RN.194.23.010 

 

 

 

 

L.RN.194.23.009 

 

5 165 € 

 

 

 

 

4 591 € 

 

 

2 152 € 

 

 

 

 

2 296 € 
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Enfin, dans le cadre de la construction de lotissements, il a été convenu à l'origine, et par le biais 

d'une convention tripartite (aménageur, SyDEV, Ville), que le matériel d'éclairage serait classé 

dans le patrimoine public communal dès l'achèvement de ces derniers. 

Ainsi, sans aucun engagement financier de la part de la Ville, le SyDEV propose une convention 

formalisant l'ajout des points lumineux du lotissement suivant : 

 

 Code affaire Coût total 
Participation 

communale 

Convention n°2023.ECL.0870 

Lotissement La Roulière – 9 lots 
L.P4.194.23.002 28 012 € / 

 

 

* * * 

 

Vu les statuts et les projets de convention du SyDEV, 

 

Après avis favorable de la Commission Voirie, mobilité et sécurité, réunie le 26 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER les termes des conventions devant être établies entre le SyDEV 

et la commune des Sables d’Olonne et venant fixer les modalités techniques et 

financières, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer les conventions 

avec le SyDEV, ainsi que toutes les pièces s’y rapportant, dans les conditions 

présentées ci-dessus. 

 

 

 

 

17. TRANSFERT DES ROUTES DÉPARTEMENTALES RD 87 ET 122 DANS LE 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération. 

 

Gérard MONGELLAZ : « En concertation avec les services du Conseil départemental, plusieurs 

sections des routes départementales se trouvent dans le tissu urbain ou périphérie directe de la 

Ville des Sables. Dans le cadre des réflexions pour requalifier ces tronçons routiers, puis afin de 

poursuivre les objectifs de la ville en faveur de la réduction de la vitesse, le développement et 

la sécurisation du réseau cyclable, il était question du transfert de ce domaine du conseil 

départemental vers la commune. Pour ces raisons, et à l'initiative de la Ville des Sables, dans le 

cadre des réaménagements de cette voirie, on vous propose de transférer la route 

départementale 87 — vous avez la carte qui s'affiche à l'écran — entre les points de repère PR13 

057, PR16 683. Ça concerne la route de Sauveterre, la route de la Mer, la route des Aires. Et 

pour la route départementale 122, c'est les repères PR000 et PR33 934, pour un linéaire de 2 

983 mètres. Dans le cadre de ces déclassements, il y a une compensation pour la remise en état 

du département, à hauteur de 100 000 hors taxes pour la RD 87, et 90 000 euros pour la RD 

122. À noter que, dans la foulée, on va retransférer une partie de cette route départementale, 

qu'est la route des Aires, à l'Agglomération, pour rentrer dans le domaine de l'agglo, pour un 

montant de 36 370. En fait, c'est le montant que vous voyez sur la carte bleue, entre le rouge 

et la partie qui va sur l'île d'Olonne. La commune de l'île d'Olonne va faire exactement la même 

chose sur la route départementale, sur sa commune. Et elle, par contre, le retransférera en 

totalité à l'agglomération. »    
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La Commune des Sables d’Olonne en concertation avec les services du Conseil Départemental 

souhaitent apporter une meilleure lisibilité au patrimoine routier existant. 

 

Plusieurs sections de Routes Départementales se situent dans le tissu urbain ou en périphérie 

directe de la Ville des Sables d'Olonne. Dans le cadre des réflexions pour requalifier ces tronçons 

routiers en voie urbaine, ceux-ci sont restés en attente de transfert dans le Domaine Public 

Communal. 

 

Afin de poursuivre les objectifs de la Ville en faveur de la réduction de la vitesse, le 

développement et la sécurisation du réseau cyclable ainsi que la mise en valeur du patrimoine 

bâti et naturel jouxtant ces tronçons routiers, le transfert de domanialité du Conseil 

Départemental vers la Commune est indispensable. 

 

Pour ces raisons, et à l’initiative de la Ville des Sables d’Olonne, le Conseil Départemental propose 

le déclassement des voies suivantes : 

 
• RD 87 (entre les points de repère PR13 + 057 et PR16 + 683) correspondant à la liaison 

entre la commune de l’Ile d’Olonne et la plage de Sauveterre pour un linéaire de 3 583 

m à savoir : 

 
◦ route de Sauveterre – 1 620 m,  

◦ route de la Mer – 660 m, 

◦ route des Aires – 1 303 m. 

 
• RD 122, entre les points de repère PR 0+000 et PR 3+934, voie qui correspond à la route 

des Maraîchers et à la rue Paul Poiroux pour un linéaire de 2 983 m. 

 
Dans le cadre de ces déclassements, afin de compenser les frais inhérents à la remise en état 

de ces voies, le Conseil Départemental prévoit une subvention au profit de la Ville des Sables 

d’Olonne à hauteur de 100 000 € H.T (RD 87) et 90 000 € H.T (RD 122). 

 

A noter que la route des Aires (1 303 m) est considérée comme une voie d’intérêt communautaire 

car elle relie les communes des Sables d’Olonne et de l’Ile d’Olonne. Suite au déclassement du 

patrimoine routier Départemental, ce tronçon sera directement rétrocédé à l’Agglomération des 

Sables d’Olonne, et fera l’objet d’une subvention à hauteur de 36 370 €. 

 

Après avis favorable de la Commission Voirie, mobilité et sécurité, réunie le 26 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER le classement dans le domaine public communal des routes 

départementales RD 87 (entre les points de repère PR13 + 057 et PR16 + 683) 

et RD 122 (entre les points de repère PR 0+000 et PR 3+934) avec les 

subventions correspondantes, 

 

- D’AUTORISER M Le Maire ou son représentant à signer tout document inhérent 

à ce dossier. 
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18. RÉALISATION DE PRESTATIONS TOPOGRAPHIQUES ET URBANISTIQUES, 

D'INVESTIGATIONS COMPLÉMENTAIRES, DÉTECTION DE RÉSEAUX ET 
ANALYSE D'HAP-AMIANTE DANS LES ENROBÉS - AUTORISATION DE 
SIGNATURE DES ACCORDS-CADRES 

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération. 

 

Gérard MONGELLAZ : « C'est un groupement de commandes sur des prestations topographiques 

et urbanistiques. Les DICT au niveau des réseaux et l'HAP Amiante dans le cadre des enrobés. 

La ville des Sables avait un contrat qui a été dépassé qui avait été notifié le 2 mars 2022. Donc 

à la fin de la première année, comme ils ont été atteints, il a été décidé de ne pas reconduire 

ces contrats et de lancer une nouvelle procédure de mise en concurrence. On a sollicité la totalité 

des services pour définir leurs besoins et pour définir les montants maximums. On a un montant 

de 140 000 pour les relevés topo, 130 000 pour les DICT, 30 000 dans le cadre d'amiante qui 

se trouverait dans les enrobés. Le montant maximum annuel, c'est 300 000 euros. La 

commission d'appel d'offres, qui était réunie le 21 juin 2023, a décidé d'attribuer le lot numéro 

1 au cabinet Geouest, qui se situe à La Roche-sur-Yon, le lot numéro 1 au cabinet Conotech et 

le lot numéro 3 au cabinet AGIR Laboratoire, qui est au Poiré-sur-Vie. »    

 

Le Conseil Municipal a autorisé la constitution d’un groupement de commandes entre la Ville des 

Sables d’Olonne et Les Sables d’Olonne Agglomération pour la passation de contrats de services 

relatifs à la réalisation d’investigations complémentaires, détection et géolocalisation de réseaux 

enterrés, réalisation de levés topographiques et analyse d’HAP-amiante dans les enrobés. 

 

Ces contrats, notifiés le 2 mars 2022, ont été conclus pour une année, reconductibles une fois 

pour un an. 

 

À la fin de la première année, les montants maximums ayant été atteints pour la Ville des Sables 

d’Olonne, il a été décidé de ne pas reconduire les contrats et de lancer une nouvelle procédure 

de mise en concurrence, après avoir redéfini les besoins de la ville et notamment les montants 

maximums. 

 

L’ensemble des services de la Ville des Sables d’Olonne ont été consultés afin de définir les 

besoins de chacun : assainissement, bâtiment, urbanisme, services généraux, direction des 

espaces urbains, etc. 

 

Ce renouvellement a été l’occasion de redéfinir techniquement le bordereau des prix unitaires 

en proposant des prestations plus fines (densité de points à relever, coefficient de difficultés, 

etc.) permettant aux candidats d’apprécier plus précisément les besoins de la collectivité et en 

demandant deux types de plans au format Autocad (voirie et bâtiment) afin de pouvoir évaluer 

leurs compétences techniques. 

 

Aussi, une procédure formalisée sous la forme d’un appel d’offres ouvert a été lancée le 09 mai 

dernier. La date limite de remise des offres était fixée au vendredi 09 juin 2023 à 12h00. 

 

La consultation allotie est décomposée comme suit : 

 

Lots Montant maximum 

1 : prestations topographiques et urbanistiques 140 000 € HT 

2 : investigations complémentaires – détection de réseaux 130 000 € HT 

3 : HAP-amiante dans les enrobés 30 000 € HT 

 

Les contrats seront conclus pour une période initiale de un an à compter de la date de 

notification, reconductibles tacitement deux fois pour un an, soit une durée totale de trois ans. 

 

Le montant maximum annuel est de 300 000 € HT, soit 900 000 € HT sur trois ans. 
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Seize opérateurs économiques ont fait part de leur intérêt pour la consultation en déposant une 

offre. Tous les lots sont couverts. 

 

La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 21 juin 2023 a décidé : 

 

- D’attribuer le lot n°1 relatif à la réalisation de prestations topographiques et urbanistiques au 

groupement d’opérateurs représenté par le cabinet GEOUEST situé à la Roche sur Yon (85), 

 

- D’attribuer le lot n°2 relatif à la réalisation d’investigations complémentaires – détection de 

réseaux au cabinet CONOTECH situé à Larçay (37), 

 

- D’attribuer le lot n°3 relatif à la recherche d’HAP-amiante dans les enrobés au cabinet AGIR 

LABORATOIRE situé au Poiré sur Vie (85), 

 

Pour les montants maximums indiqués dans le tableau ci-dessus. 

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2124-2, R.2124-2 1° et 

R.2161-5 relatifs à la procédure d’appel d’offres, 

 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à R.2162-

6, R.2162-13 et R.2162-14 relatifs aux accords-cadres, 

 

Vu la délibération en date du 15 novembre 2021, 

 

Après avis favorable de la Commission Voirie, mobilité et sécurité, réunie le 26 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les accords-cadres 

relatifs à la réalisation de prestations topographiques et urbanistiques, 

d’investigations complémentaires – détection de réseaux et HAP-amiante dans 

les enrobés, 

 
  



Page 57 sur 115 

19. TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DU FRONT DE MER ENTRE LA RUE GUYNEMER 

ET LE CARREFOUR DES PRÉSIDENTS - LANCEMENT DE LA PROCÉDURE ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération. 

 

Gérard MONGELLAZ : « C'est le lancement de la procédure et l'autorisation de signature. En fait, 

un premier marché de maîtrise d'œuvre a permis d'affiner les objectifs et de définir les traits du 

projet, qui permet d'assurer une continuité de l'aménagement existant sur la partie ouest. Une 

réunion publique s'est tenue le 11 avril 2022, qui a permis aux riverains de prendre connaissance 

du projet et d'apporter leurs remarques. Ce travail a permis d'aboutir le 24 avril à l'obtention 

d'un permis d'aménager. Les travaux d'aménagement du Front de Mer, sur 700 mètres, portent 

sur un linéaire qui va s'inscrire entre la rue Guynemer, pour aller jusqu'aux Présidents. Ce 

périmètre va être séquencé en cinq grandes phases. La séquence numéro 1, qui part de la rue 

Guynemer jusqu'à la place de Strasbourg, qui est dans la continuité des aménagements qui ont 

déjà été réalisés jusqu'à la place de Strasbourg. La séquence numéro 2, c'est le réaménagement 

de la place de Strasbourg avec un espace beaucoup plus ouvert, des espaces verts, donc traiter 

la problématique du stationnement et son optimisation. La numéro 3, c'est le rond-point de 

Strasbourg, qui constitue en lui-même la séquence de parcours qui concentre l'arrivée des flux. 

La séquence 4, qui porte sur l'aménagement de la promenade Godet, qui est actuellement un 

vaste espace routier qui offre une place très importante aux automobiles. Et la séquence numéro 

5, qui est l'aménagement du carrefour des Présidents, qui sera aménagé suite à la réussite de 

l'expérimentation du sens unique qui est sur l'avenue Kennedy, qui permet une circulation 

bidirectionnelle tout le long du Front de Mer. Ce phasage va se faire dans la continuité des 

travaux, GEMAPI, qui seront réalisés pour la fin de l'année. Dans le cadre de l'aménagement 

paysager, les travaux d'embellissement seront programmés à partir du mois de janvier 2024, et 

en raison de l'importance du chantier, on est obligé de l'interrompre pendant la saison estivale. 

Ils vont se dérouler en deux phases, jusqu'en novembre 2025. Donc, pour la réalisation de ces 

travaux, on va demander d'essayer d'établir le dossier de consultation des entreprises qui 

comprendra quatre lots, pour un montant estimatif à 5,2 millions. »    

 

 

 

Le front de mer et son remblai sont à la fois la promenade des Sablais et la signature des Sables 

d’Olonne. 

 

Aussi, ils constituent un rempart indispensable contre les assauts de la mer. A ce titre, ils font 

l'objet d'une surveillance régulière et de travaux de restauration importants comme ceux qui 

seront engagés en fin d'année 2023 avec la construction d'un mur chasse-mer promenade 

Clémenceau à hauteur du Phare Rouge. 

Cet espace doit permettre la réalisation de plusieurs vocations sur des temporalités différentes : 

évènement d’ampleur nationale et internationale, tourisme, vie commerçante, habitation à 

l’année et saisonnière, axe de desserte routière, etc. 

Un premier marché de Maîtrise d’œuvre a permis d’affiner les objectifs et de dessiner les traits 

du projet permettant d’assurer une continuité de l’aménagement existant sur la partie Ouest. 

L’objectif étant d’allier une qualité de matériaux et matériel, de végétaliser la promenade / 

désimperméabiliser les sols, de sécuriser les flux (routiers, piétons, vélos), etc.  

Le projet doit permettre aux usagers de l’espace public de déambuler dans un espace apaisé 

depuis les Atlantes jusqu’aux Présidents sans distinguer une discontinuité d’aménagement. 

Une réunion publique réalisée le 11 avril 2022 a permis aux riverains de prendre connaissance 

du projet et apporter leurs remarques. 

Ce travail a permis d’aboutir le 24 avril 2023 à l’obtention d’un Permis d’Aménager (PA 085 194 

22 A0011) après consultation des différents services, dont l’ABF. 
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Des travaux d’aménagement du front de mer sur près de 700m  

Ce projet poursuivant le réaménagement du front de mer des Sables d’Olonne porte sur un 

linéaire de près de 700 mètres de long, qui s’inscrit dans la continuité des derniers 

aménagements réalisés par le Cabinet Lancereau sur le secteur Lafargue/Clemenceau. Il 

inclut également la place de Strasbourg et le carrefour des Présidents. 

Le périmètre d’intervention sur la promenade du front de mer des Sables d’Olonne se décompose 

en cinq grandes séquences urbaines bien identifiables, qui rythment le cheminement le long 

du trait de côte entre les aménagements déjà réalisés entre 2010 et 2014 d’une part, et le 

carrefour des Présidents d’autre part. Ces séquences, qui sont à promouvoir dans la continuité  

de cet embellissement du remblai, se décomposent comme suit :  

• Séquence 1 : dans la continuité des aménagements déjà réalisés, cette séquence se 

développe sur le restant de la promenade Georges Clemenceau, jusqu’à la place de 

Strasbourg. Sur celle-ci, entrées charretières et façades commerciales rythment le 

parcours tout en offrant une vue directe sur l’océan.  
• Séquence 2 : cette séquence consiste en une véritable ouverture et respiration spatiale 

que constitue la place de Strasbourg, avec sa fontaine et ses espaces verts. La 

problématique du stationnement et son optimisation constitue un enjeu majeur.  
• Séquence 3 : le rond-point de Strasbourg constitue en lui-même une séquence du 

parcours puisqu’il concentre l’arrivée de flux divers en provenance du centre-ville et ceux 

longeant le front de mer.  
• Séquence 4 : cette quatrième séquence porte sur la promenade Georges Godet, vaste 

espace routier longeant la côte et offrant aujourd’hui une place très importante aux 

automobilistes au détriment des modes doux. 
• Séquence 5 : cette dernière séquence constitue une seconde respiration spatiale sur la 

promenade au niveau du carrefour des Présidents. Ce vaste espace, aménagé pour les 

véhicules prioritairement devra être réaménagé pour valoriser davantage les modes 

doux, notamment suite à la réussite de l’expérimentation du sens unique sur l’Avenue 

Kennedy permettant une circulation bidirectionnelle des vélos. 
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Un phasage, dans la continuité des travaux de défense contre la mer 

Les travaux de voirie viendront clôturer les travaux d’assainissement et de renforcement et 

remplacement des ouvrages de défense contre la mer (compétence GEMAPI), qui seront réalisés 

pour la fin d’année 2023. 

Dans le cadre de l'aménagement paysager du front de mer, les travaux d’embellissement sont 

programmés à partir du mois de janvier 2024. 

En raison de leur importance et de l’obligation de les interrompre pendant la saison estivale, ils 

se dérouleront en 2 phases jusqu’en novembre 2025. 

Pour la réalisation de ces travaux, DCi environnement maître d’œuvre de l'opération établira le 

dossier de consultation des entreprises (DCE) qui comprendra  4 lots pour un montant estimatif 

des travaux à 5 200 000 € HT : 

 - lot 1: Voirie Réseaux Divers : 3 770 000 € HT 

 - lot 2: Espaces Verts : 530 000 € HT  

 - lot 3:Ouvrages Bois et mobilier : 635 000 € HT  

 - lot 4: Aire de Jeux : 265 000 € HT 

 

Considérant le montant, la procédure sera lancée sous la forme de l’appel d’offres ouvert et le 

marché sera attribué par la Commission d’appel d’offres. 

 

A terme, c’est un remblai entièrement rénové, à la hauteur de sa réputation, qui s’offrira à la 

déambulation et à l’harmonisation des usages de tous. 

 

 

* * * 

 

Vu le Code de la commande publique, et notamment son article L2124-2, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2122-21-1, 

 

Après avis favorable de la Commission Voirie, mobilité et sécurité, réunie le 26 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER par anticipation M. le Maire ou son représentant à lancer la 

procédure de mise en concurrence pour les marchés de travaux relatifs aux 

travaux d’aménagement paysagers du front de mer des Sables d’Olonne compris 

entre la rue Guynemer et le carrefour des Présidents,  

 

- D’AUTORISER par anticipation M. le Maire ou son représentant à signer les 

marchés de travaux relatifs aux travaux d’aménagement paysagers du front de 

mer des Sables d’Olonne compris entre la rue Guynemer et le carrefour des 

Présidents, pour un montant estimé de 5.200.000,00 € HT  
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20. REGLEMENT INTERIEUR - VELOS DE PRET 

Madame Mauricette présente la délibération. 

 

Mauricette MAUREL : « On revient sur un programme qu'on avait déjà abordé. C'est le prêt de 

vélo à notre personnel. Aujourd'hui, nous allons parler simplement du personnel de la Ville des 

Sables. Nous sommes rentrés dans une phase active de ce programme et nous avons donc des 

marchés qui sont en cours d'attribution, et nous sommes concernés, pour la Ville des Sables, 

par 105 agents qui sont déjà préinscrits et 33 agents du CCAS à qui nous allons demander la 

signature du règlement intérieur qui est l'objet de la réunion de ce soir, avec les modalités de 

prêt. En gros, on demande à nos agents de s'engager pour une utilisation de 30 jours minimum 

par an, sachant qu'ils peuvent l'utiliser aussi pour des raisons personnelles, qu'ils ont une durée 

d'attribution de deux ans reconductible, et qu'il y a une clause de revoyure s'il y avait une 

répartition différente des vélos à faire dans le temps. Sur ce règlement intérieur, c'est 

l'agglomération qui est le porteur du projet en étant maître d'ouvrage, et les collectivités 

assureront le financement suivant un prorata de leurs candidats qui auront les vélos. »    

 

 

L’Agglomération des Sables d’Olonne a engagé une politique ambitieuse en termes de mobilités 

sur l’ensemble de territoire depuis 2019, notamment pour apaiser les mobilités en développant 

et en promouvant des solutions alternatives à la voiture individuelle pour se déplacer au 

quotidien. 

 

Le déploiement du vélo étant l’une des solutions de mobilités adaptée au territoire pour tous les 

déplacements courts au quotidien, l’Agglomération, a décidé de montrer l’exemple en 

accompagnant les agents de l’agglomération, de la Ville et du CCAS vers une mobilité plus active, 
plus vertueuse, moins polluante, plus économique et bonne pour la santé. 

 

Dans ce cadre il a été décidé de mettre des vélos à la disposition des agents pour leurs trajets 

domicile-travail et pour leurs déplacements professionnels et personnels. 

 

Un marché à bons de commande, sur 3 ans, est donc passé par l’agglomération des Sables 

d’Olonne pour l’acquisition des vélos qui seront ensuite mis à disposition des agents de la Ville, 

du CCAS et de l’agglomération. 

 

Ce dispositif est accompagné d’un règlement intérieur, objet de la délibération. 

 

Le règlement intérieur a été présenté et validé en commission Sociale Territoriale en date du 20 

juin 2023. 

 

 

Règlement Intérieur 

 

Le règlement intérieur permet de définir les droits et obligations des utilisateurs des vélos et 

permet de préciser les règles d’attribution, d’utilisation, de sécurité et de gestion du dispositif. 

 

Sont annexés au règlement intérieur le contrat type de mise à disposition qui sera signé par 

l’agent et la collectivité ainsi que la fiche de liaison type qui permettra le suivi de la mise à 

disposition du vélo. 

 

Les détails d’organisation de mise à disposition des vélos ainsi que ceux relevant des modalités 

pratiques pour les réparations et révisions des vélos seront finalisés avec les prestataires au 

moment de la préparation des commandes. 

 

Une clause de revoyure est prévue au règlement intérieur afin d’ajuster le dispositif si besoin. 

 

 

Conventions de mise à disposition 
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L’agglomération porte le dispositif et passe le marché d’acquisition. Des conventions de mise à 

disposition des vélos seront passées entre l’agglomération et la Ville des Sables et le CCASS. 

Ces conventions permettront de définir les modalités pratiques et financières de cette mise à 

disposition d’un parc de vélos à destination des agents. 

 

* * * 

 

Après avis favorable de la Commission Voirie, mobilité et sécurité, réunie le 26 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

– D’APPROUVER le règlement intérieur et ses pièces annexes, 

 

– D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces 

nécessaires accompagnant le Règlement Intérieur, 

 

– D’AUTORISER Monsieur Le Maire ou son représentant à apporter toutes 

modifications aux conditions générales du Règlement Intérieur le cas échéant. 

 

 

 

 

21. MODALITES DE DEPOT DE LISTE POUR LA DESIGNATION DES MEMBRES DE 

LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ET DE LA 
COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

Armel PECHEUL : « Quelques délibérations pour nos instances de concertation et de commission. 

C'est assez compliqué parce qu'il faut, dans un premier temps, qu'on discute des modalités de 

dépôt des listes, et ensuite on vote pour les listes. C'est pour ça que ça va être un peu procédural. 

La première délibération, c'est la délibération 21, qui consiste à adopter les modalités de dépôt 

des listes pour la désignation des membres de la commission de délégation de service public et 

de la commission d'appel d'offres. Et on les désignera tout à l'heure. Donc là, la possibilité, si 

vous en êtes d'accord, c'est d'avoir un scrutin public et non pas un scrutin secret. Si personne 

ne s'y oppose, on avance. Et nous, on a une proposition à faire qui est la suivante, parce qu'en 

réalité, on ne changerait rien, sauf remplacer Alain Darmey par Françoise Hellio-Rouillard, ce qui 

permet de soutenir la representation proportionnelle dans la commission. 

En titulaire, nous aurions… Gérard ? Très bien. Vous mettez ça dans votre tête et tout à l'heure 

on l'adoptera ou pas. Vous avez la possibilité aussi de faire une contreproposition. Même chose, 

même raisonnement, pour la commission d'appel d'offres. Vous avez une composition à gauche 

avec ceux qui rentrent, ceux qui sortent, et les suppléants, ceux qui rentrent, ceux qui sortent. 

Ça, c'est notre proposition qui fait place évidemment à la proportionnelle. Donc soit on l'adoptera 

telle qu'elle, soit, entre temps, vous proposez quelqu'un d'autre. Oui ? »    

 

Anthony BOURGET : « dans la commission d'appel d'offres. Est-ce que ce ne serait pas logique 

de le remplacer jusqu'au bout par Françoise ? »    

 

 

Il est proposé de désigner de nouveaux membres de la Commission d’Appel d’Offres et de la 

Commision pour les Délégations de Service Public (DSP). 

 

La commission d’ouverture des plis pour les Délégations de Service Public (DSP) et la 

Commission d’Appel d’Offres (CAO) sont chacune composées comme suit :  

 

- Le Président (lequel est de droit le Maire), ou son représentant, 

- 5 membres titulaires de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, 
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- 5 membres suppléants de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Considérant que l’élection des membres doit s’effectuer en deux temps, l’assemblée délibérante 

fixant les conditions de dépôt des listes, avant d’élire les membres de la commission,  

 

Considérant que l’élection des membres de la Commission d’ouverture des plis pour les DSP et 

de la CAO a lieu au scrutin secret sauf si l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité de ne 

pas procéder au scrutin secret » en vertu des dispositions de l’article L2121-21 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, et dans la mesure où aucune disposition législative ou 

réglementaire ne s’y oppose,  

 

Considérant que les membres titulaires et suppléants de ces commissions sont élus au scrutin 

de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du 

plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel,  

 

Considérant que par ailleurs, les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges 

de titulaires et de suppléants à pourvoir, et - qu’en cas d’égalité de restes, le siège revient à la 

liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages, - qu’en cas d’égalité de suffrages, le siège 

est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus.  

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-5, L. 1414-

2, L. 2121-21, L 2121-22 et D.1411-3, D. 1411-4 et D. 1411-5,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE CONVENIR DE déposer les listes candidates pour chacune de ces 

commissions avant le vote des délibérations relatives à la désignation des 

membres de Délégation de Service Public et de désignation des membres de la 

Commission d’Appel d’Offres. 
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22. DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION MARCHES 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

Armel PECHEUL : « Bien vu ! D'accord. Donc on adoptera ça tout à l'heure. Sur la désignation 

ensuite des membres de la commission marché, là, il n'y a pas besoin de voter avec du scrutin 

de liste. C'est simplement une proposition qu'on vous fait, qui est de remplacer Dominique 

Hordenneau par Maryse Lainé. Ça, on peut la voter tout de suite. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

Merci. » 

 

L’article L1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que pour les marchés 

publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 

individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens mentionnés à l'article 42 de 

l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, le titulaire est choisi 

par une commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 

1411-5. 

 

Considérant que les marchés ne correspondant pas à ces conditions ne sont pas attribuées par 

la Commission d'Appel d'Offres mais par l'acheteur, une commission ad hoc intitulée Commission 

Marchés comprenant six membres a été créée par délibération du 10 juillet 2020. 

 

Il est aujourd’hui proposé de modifier la composition de cette commission et son champ de 

compétence. 

 

Cette commission donne un avis consultatif pour l'attribution des marchés HT n’entrant pas dans 

le champ de compétences de la commission d’appel d’offres. Auparavant saisie à partir de 

90 000€ HT, elle sera désormais compétente pour les marchés supérieurs à 100 000€ HT, 

montant correspondant au seuil de dispense de publicité et mise en concurrence pour les 

marchés de travaux. 

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 

◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique. 

 

 

 

* * * 

 

Vu le Code de la Commande Publique, 

 

Vu le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code de la 

commande publique relatives aux seuils et aux avances, venant fixer les nouveaux seuils 

applicables au 1 er janvier 2020, 

 

 

 

 

Les candidatures suivantes sont déposées :  
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Composition : 

Gérard MONGELLAZ 

Sophie LADERRIERE 

Jacques BARRETEAU 

Jean-Pierre CHAPALAIN 

Maryse LAINE 

 

 

Le nombre de candidats correspond au nombre de membres de la commission, leur 

nomination prend effet immédiatement. 

 

 

 

 

23. ACTUALISATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS  

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

Anthony BOURGET : « J'ai vu que Jacques Barreteau n'était nulle part dans les commissions. 

Tout ce qui est commission voirie, commission urbanisme… »    

 

Armel PECHEUL : « Normalement, il est dans les commissions, Jacques Barreteau. Déjà, il est 

dans la commission marché. »    

 

Anthony BOURGET : « Commission marché, oui, c'est bon. »    

 

Armel PECHEUL : « Mais dans la liste des commissions, normalement, ça a été calé avec vous 

tous. Regardez si ça vous convient. Je vois très bien, donc vous devez tous bien voir. Surtout 

les listes d'opposition, vous retrouvez vos petits ? Oui, ça va ? Les nouveaux ? »    

 

Anthony BOURGET : « Mais là, à la lecture, on voit bien que Jacques Barreteau n'est nulle part. 

Vous voyez ? Je pense qu'on a eu la même chose sur les délibérations, mais il n'est inscrit nulle 

part. Sinon, le reste, il n'y a pas de soucis. Il y a toujours à peu près deux élus d'opposition par 

commission. »    

 

Armel PECHEUL : « Dans quelle commission il voudrait être les deux élus d'opposition ? »    

 

Yannick MOREAU : « Et quel élu cède sa place à Jacques Barreteau ? »    

 

Armel PECHEUL : « Ben oui, c'est ce que je disais implicitement. C'est la différence entre nous 

deux. »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « En commission cadre de vie, j'y étais et je n'y suis plus. »    

 

Armel PECHEUL : « Dans Cadre de vie, c'est plus simple parce qu'elle est dénommée. Donc quels 

sont les deux représentants de l'opposition dans Cadre de vie ? »    

 

Armel PECHEUL : « Donc je vous propose de vous arranger avec l'un des deux. Madame Hellio-

Rouillard, je vous propose de vous arranger avec l'un des deux. »    

 

Armel PECHEUL : « Non, il est ouvert. Je parle toujours avec le micro ouvert. Madame Hellio-

Rouillard, je vous propose de vous arranger avec un des deux. Monsieur Rivalland, qui est très 

galant, va vous laisser la place, j'en suis sûr. »    

 

Armel PECHEUL : « Merci, Monsieur Rivalland. »    

 

Bruno RIVALLAND : « Non, c'est trop facile. Surtout, notre époque, les histoires de la galanterie, 

je vais être prudent. »    

 

Armel PECHEUL : « Qu'est-ce que vous avez contre la galanterie française, Monsieur ? »    
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Bruno RIVALLAND : « Non, je n'ai rien contre. Je parle avec prudence. Je suis très intéressé par 

la commission Cadre de vie. »    

 

Armel PECHEUL : « Donc il faut que l'autre personne s'en aille alors. Ce sera une femme contre 

une femme. Comme ça, vous n'aurez pas d'état d'âme. »    

 

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « on verra ça plus tard. »    

 

Armel PECHEUL : « Vous voyez ça plus tard. Très bien. Monsieur Barreteau, voyons avec lui là 

où il était volontaire et qu'il partirait. »    

 

Jacques BARRETEAU : « J'ai participé à la discussion sur ce sujet, donc je n'ai pas de souci 

particulier que si je suis invité . »    

 

Armel PECHEUL : « Quel serait votre goût ? »    

 

Jacques BARRETEAU : « La finance m'intéresse, l'urbanisme. »    

 

Armel PECHEUL : « Vous venez à l'Agglo en urbanisme déjà. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Justement, très clair, mais ce n'est pas très grave. »    

 

Armel PECHEUL : « Aux finances, Alain Blanchard va vous accueillir, c'est sûr. »    

 

Yannick MOREAU : « Il y a deux choses. Il y a la composition formelle des commissions qui 

nécessite un vote et d'être clair pour tout le monde. Et en dehors de la composition formelle, 

une personne qui anime une commission, un adjoint, un élu en délégation, on peut inviter un 

élu d'opposition supplémentaire, mais qui n'a pas voix délibérative pour participer aux travaux. 

C'est des choses qui se pratiquent dans pas mal de commissions, et ça, c'est possible. Mais là, 

la question, c'est la composition formelle. Donc si Monsieur Barreteau n'est pas dans une… »    

Jacques BARRETEAU : « Ce que je veux dire, c'est que moi, j'ai remplacé Claire. Et Claire, je ne 

sais pas dans quelle commission elle était, mais je n'ai pas été remplacé. Je pense qu'elle était 

dans des commissions, mais je ne sais pas. »    

 

Armel PECHEUL : « Elle était à l'urbanisme et à la culture. »    

 

Yannick MOREAU : « Regardons la commission urbanisme. Quels sont les élus d'opposition qui 

siègent en commission d'urbanisme ? Il y a Guy Bricard et Caroline Pottier. Si jamais vous voulez 

faire votre entrée dans cette commission, il faut solliciter l'accord de l'un des deux. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Non, mais ce que je veux dire quand même, c'est que Claire, je suppose 

qu'elle était dans des commissions. »    

 

Armel PECHEUL : « Oui, c'est ce qu'on vient de dire, urbanisme et culture. »    

 

Yannick MOREAU : « Sauf que depuis, elle a été remplacée. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Mais par qui ? »    

 

Yannick MOREAU : « Par Guy Bricard et Caroline Pottier. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Non, mais qui a décidé quoi ? »    

 

Armel PECHEUL : « Mais ça s'est enchaîné. »    

 

Yannick MOREAU : « La question, c'est la composition formelle. Si vous voulez formellement 

faire partie des élus de la commission, comme il y a deux places réservées aux oppositions, il 

faut vous arranger avec l'un des deux membres. »    

 

Armel PECHEUL : « On vous laisse régler ça ? »    
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Jacques BARRETEAU : « Non. Vous laissez comme ça. Vous m'invitez, et c'est très bien. »    

 

Armel PECHEUL : « D'accord. Bien vu. »    

 

Yannick MOREAU : « Oui, je vous écoute. »    

 

George GUILLARD : « Dernier arrivé, pas premier servi bien sûr. J'ai pris l‘attache de Monsieur 

Lersteau. On avait eu un échange et je dois avoir un rendez-vous pour justement voir les 

commissions qui pourraient m'intéresser. »    

 

Armel PECHEUL : « Très bien. »    

 

Yannick MOREAU : « Vous avez pris contact ce matin avec Monsieur Lersteau ? »    

 

George GUILLARD : « Hier ou ce matin. J'ai écrit avant, et puis il m'a répondu hier. »    

 

Yannick MOREAU : « On peut revenir sur la composition des commissions à chaque conseil 

municipal. Il n'y a pas une période où c'est ouvert, une période où c'est fermé. Le mercato est 

ouvert, les démissions sont libres, les réintégrations le sont également. Simplement, il faut se 

mettre d'accord en dehors des séances de conseil parce que sinon on perd un temps fou. On a 

50 points à l'ordre du jour ce soir, donc je vous propose de garder l'architecture générale de 

chacune des commissions et de vous arranger entre élus d'opposition pour savoir qui d'entre 

vous représentaient vos listes respectives dans chacune des commissions. Vous pouvez faire ce 

petit travail-là jusqu'au mois de septembre, et au prochain conseil, on recomposera. De toute 

façon, il n'y aura pas de réunion de commission en juillet et août. Les travaux reprendront en 

septembre. Donc ça nous laisse le temps de mettre les choses à plat. » 

 

Armel PECHEUL : « Donc on adopte aujourd'hui l'actualisation dans sa présentation d'aujourd'hui 

et on y reviendra à l'automne. » 

 

Yannick MOREAU : « C'est une proposition. Je pense qu'on pourrait s'en tenir aux compositions 

qui sont présentées là jusqu'au conseil de septembre et on corrigera en conseil de septembre ce 

qui mérite de l'être. Il y a deux solutions, soit ce sera sur la base d'un accord des différentes 

listes, soit s'il n'y a pas d'accord, on votera. Non pas des listes complètes, mais on votera des 

listes différentes et on fera la répartition. Mais on n'a jamais fait comme ça parce qu'on perd un 

temps fou à voter sur des compositions différentes. C'est possible, mais le mieux, c'est de 

s'entendre et de s'organiser pour essayer de respecter les préférences, les compétences, les 

choix et que ce soit équilibré entre les différentes listes. Il n'y a pas de raison qu'un élu qui est 

impliqué dans une commission depuis deux ans s'efface tout à coup parce qu'il y a quelqu'un qui 

arrive. Donc c'est une question de bonne entente, de bonne intelligence entre vous. Nous, on 

validera. La majorité, on ne choisira pas les élus d'opposition à appeler à siéger dans chacune 

des commissions, sauf si vous nous y obligez. Si vous vous mettez d'accord entre vous sur des 

noms, on les validera, on les votera. Si vous ne vous mettez pas d'accord, on tranchera, et c'est 

nous qui choisirons. Je ne peux pas vous dire mieux. Donc rendez-vous fin septembre au 

prochain conseil pour recomposer, selon vos souhaits et dans le cadre d'un accord, des 

différentes listes. Et en attendant, on adopte la composition présentée. »    

 

Armel PECHEUL : « Ça vous va comme ça ? Qui est pour ? Qui est contre ? Pas d'abstentions, 

bravo ! Très bien. »   

 

Par délibération du 10 juillet 2020, le Conseil municipal a décidé de créer 8 commissions 

municipales. 

 

A mi-mandat, il convient d’adapter les compositions de ces commissions, en accord avec les élus 

concernés. 

 

La composition suivante est alors proposée : 

 

Culture et patrimoine 
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Jean-François DEJEAN 

Dominique HORDENNEAU 

Sophie LADERRIERE 

Corine GINO 

Dominique MAESTRIPIERI 

Claire BRANDET 

Robert DEVOIR 

Christine DELPIERRE 

Francine VRIGNON 

Armel PECHEUL 

Bruno RIVALLAND 

Caroline POTTIER 

 

 

Voirie, mobilité et sécurité 

 

Gérard MONGELLAZ 

Mauricette MAUREL 

Michel BAUDUIN 

Maryse LAINE 

Michel YOU 

Annie COMPARAT 

Gérard HECHT 

Jean-Eudes CASSES 

Alain BLANCHARD 

Georges GUILLARD 

Françoise HELLIO-ROUILLARD 

Développement durable et espaces naturels 

 

Jean-Pierre CHAPALAIN 

Donatien CHEREAU 

Frédérique GUAY 

Alexandre MEZIERE 

Loïc PERON 

Annie COMPARAT 

Mauricette MAUREL 

Dominique HORDENNEAU 

Jean-Eudes CASSES 

Daniel DAVESNE 

Guy BRICARD 

Caroline POTTIER 

 

 

Solidarité, finances, et personnel 

 

Florence PINEAU 

Jean-Yves SIX 

Didier JEGU 

Nadine ROUMANEIX 

Gérard MONGELLAZ 

Alain BLANCHARD 

Lucette ROUSSEAU 

Christine DELPIERRE 

Isabelle VRAIN 

Anthony BOURGET 

Françoise HELLIO-ROUILLARD 

 

Urbanisme 

 

Donatien CHEREAU 
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Nicolas CHENECHAUD 

Alexandre MEZIERE 

Maryse LAINE 

Armel PECHEUL 

Annie COMPARAT 

Jean-Yves SIX 

Dominique HORDENNEAU 

Francine VRIGNON 

Guy BRICARD 

Caroline POTTIER 

 

Cadre de vie et vie des quartiers 

 

Jean-Yves SIX 

Annie COMPARAT 

Loïc PERON 

Robert DEVOIR 

Isabelle VRAIN 

Jean-Eudes CASSES 

Gérard HECHT 

Alain BLANCHARD 

Francine VRIGNON 

Bruno RIVALLAND 

Orlane ROZO-LUCAS 

 

 

Associations, sports, nautisme et évènementiel 

 

Lionel PARISET 

Alain BLANCHARD 

Gérard HECHT 

Corine GINO 

Donatien CHEREAU 

Frédérique GUAY 

Sophie LOPEZ 

Sophie LADERRIERE 

Michel BAUDUIN 

Claire BRANDET 

Robert DEVOIR 

Nadine ROUMANEIX 

Dominique MAESTRIPIERI 

Jennifer NICOLAI 

Alexandre MEZIERE 

Michel YOU 

Christine DELPIERRE 

Elise BRULARD 

Françoise HELLIO-ROUILLARD 

 

 

Education et jeunesse 

 

Christine DELPIERRE 

Sophie LOPEZ 

Lucette ROUSSEAU 

Jennifer NICOLAI 

Sophie LADERRIERE 

Isabelle VRAIN 

Corine GINO 

Nicolas CHENECHAUD 

Claire BRANDET 
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Elise BRULARD 

Caroline POTTIER 

Orlane ROZO-LUCAS 

 

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 

◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

◦ À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique. Vu l’article L. 2121-21 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

 

Par un vote à l’unanimité, le Conseil Municipal a choisi le scrutin public. 

 

Le Conseil Municipal a désigné à l’unanimité les membres des commissions comme 

présenté ci-avant. 

 

 

 

 

24. COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉS (CLECT) 

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMÉRATION - DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU 
MEMBRE 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

Armel PECHEUL : « Après, commission locale d'évaluation des charges transférées. L'idée, c'est 

de remplacer le regretté Nicolas Le Floch. On vous propose Mauricette Maurel. »    

 

 

 

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférés (CLECT)  procéde à l’évaluation des 

charges transférées à l’EPCI ou aux communes. 

 

Le rôle de la commission est de quantifier les transferts de compétences réalisés afin de 

permettre un juste calcul de l’attribution de compensation versée par l’EPCI aux communes 

membres. 

 

Pour faire suite à la disparition prématurée de Monsieur Nicolas LE FLOCH, Conseiller municipal 

et membre de la Commission Locale d’Évaluation des charges Transférées, il est proposé de le 

remplacer. 
 

Pour mémoire, les membres de la Ville des Sables d’Olonne qui siègent au sein de la CLECT sont 

les suivants : 

• Didier JEGU 

• Alain BLANCHARD 

• Gérard MONGELLAZ 

• Jean-Eudes CASSES 

• Michel YOU 

• Jean-Yves SIX 

• Dominique HORDENNEAU 
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Les membres de la CLECT doivent être désignés au sein des Conseils Municipaux. 

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 

◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

◦ À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique. Vu l’article L. 2121-21 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

* * * 

 

Vu la délibération n°21 du Conseil municipal du 10 juillet 2020 et la délibération du Conseil 

municipal n°13 du 5 octobre 2020, 

 

* * * 

 

La seule candidature de Madame Mauricette MAUREL est déposée. 

 

Aucune candidature n’étant déposée, la nomination prend effet immédiatement. 

 

25. DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU CORRESPONDANT DÉFENSE 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

Armel PECHEUL : « Ensuite, je dois vous proposer la désignation d'un nouveau correspondant 

défense. J'ai reçu la candidature de Yannick Moreau. »    

 

Comme c’est le cas au sein de chaque Conseil Municipal, la Ville des sables d’Olonne désigne en 

son sein un correspondant défense, en charge des relations avec le monde patriotique et 

combattant, et attentif à la transmission de la mémoire nationale. 

 

Pour faire suite à la disparition prématurée de Monsieur Nicolas LE FLOCH, Conseiller municipal 

et correspondant défense, il convient de désigner un nouveau représentant au sein de cette 

instance extérieure. 

 

Il est rappelé que le correspondant défense est l’interlocuteur privilégié pour la défense. Il est le 

destinataire d’une information régulière et est notamment susceptible de s’impliquer dans la 

nouvelle réserve citoyenne. 

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 
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◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

◦ À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique. 

 

* * 

 

Vu la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’État à la défense, chargé des anciens 

combattants, 

 

 

- La candidature de Yannick Moreau est proposée. 

 

Aucune autre candidature n’étant proposée, sa nomination prend effet 

immédiatement. 
 

 

26. DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

Armel PECHEUL : « Désignation des membres de la commission de délégation de service public 

qu'on vous a proposé tout à l'heure dans la délibération 21. Est-ce que vous avez réfléchi pour 

proposer une autre liste ou est-ce qu'on adopte celle-ci telle qu'elle ? Est-ce que vous êtes 

d'accord ou est-ce que vous êtes contre cette liste ? Est-ce que vous abstenez ? C'est bon. On 

va le prendre comme ça. Même chose pour la commission d'appel d'offres.? »   

 

 

La commission de Délégation de Service Public est une instance chargée d'analyser les dossiers 

de candidatures en vue de la passation d'un contrat de Délégation de Service Public, de dresser 

la liste des candidats admis à présenter une offre, d'analyser leurs propositions et d'émettre un 

avis sur celles-ci. Enfin elle est saisie pour avis pour tout projet d'avenant au contrat de 

délégation de service public entraînant une augmentation du montant global hors taxe de plus 

de 5%.  

 

Elle est composée comme suit :  

- Le Président, ou son représentant, 

- 5 membres titulaires de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, 

- 5 membres suppléants de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège 

est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.  

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 

◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

 

À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.  
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* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-5, L. 2121-

21, L 2121-22 et D.1411-5,  

 

 

La seule liste déposée est la suivante : 

 

Titulaires Suppléants 

Gérard MONGELLAZ 
Mauricette MAUREL 
Armel PECHEUL 
Dominique HORDENNEAU 
Bruno RIVALLAND 

Jean-Pierre CHAPALAIN 
Alexandre MEZIERE 
Jean-Yves SIX 
Sophie LADERRIERE 
Françoise HELLIO-ROUILLARD  

 

Aucune autre liste n’étant déposée, la nomination des membres prend effet 

immédiatement. 

 

 

 

 

27. DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération. 

 

La Commission d’Appel d’Offres est une instance de la commande publique chargée d'attribuer, 

de choisir le(s) titulaire(s), des marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la 

valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens 

qui figurent en annexe du code de la commande publique.  Enfin, elle est saisie pour avis sur 

tout projet d'avenant à un marché public qui lui a été soumis initialement, entraînant une 

augmentation du montant hors taxe de plus de 5%.  

 

Elle est composée comme suit :  

- Le Président, ou son représentant, 

- 5 membres titulaires de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, 

- 5 membres suppléants de l’assemblée délibérante élus par le Conseil au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège 

est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.  

 

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de 

scrutin dépend du nombre de candidats : 

 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, leur nomination 

prend effet immédiatement, 

• Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les 

commissions municipales ou dans les organismes extérieurs à désigner, le Conseil 

municipal doit déterminer le mode de scrutin : 

◦ Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou 

ordinaire, 

À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.  
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* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-5, L. 1414-

2, L. 2121-21, L 2121-22 et D.1411-5,  

 

La seule liste déposée est la suivante :  

 

 

Titulaires Suppléants 

Gérard MONGELLAZ 
Sophie LADERRIERE 
Jean-Pierre CHAPALAIN  
Francine VRIGNON  
Guy BRICARD 

Armel PECHEUL  
Alexandre MEZIERE 
Jean-Yves SIX 
Lucette ROUSSEAU 
Françoise HELLIO-ROUILLARD  

 
Aucune autre liste n’étant déposée, la nomination des membres prend effet 

immédiatement. 

 

28. RAPPORT DES REPRESENTANTS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 

SOCIETE PUBLIQUE LOCALE DESTINATION LES SABLES D'OLONNE - 
EXERCICE 2022 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

La SPL porte pour le compte de la Ville les actions d’accueil touristique et d’événementiel, via 

les offices du tourisme et les Atlantes. Elle rend compte annuellement de son activité au Conseil 

municipal. 

Après les deux années précédentes freinées par la « covid-19 », l’exercice 2022 de la SPL signe 

la reprise des activités de l’Office de Tourisme et du Centre des Congrès Les Atlantes. Dans ce 

contexte favorable, quatre faits marquent l’exercice 2022 de la SPL. 

Les activités de l’Office de tourisme en hausse 

Premièrement, la fréquentation touristique connaît un net regain avec +27% de séjours 

touristiques enregistrés. Ce regain est confirmé par le niveau de collecte de la taxe de séjour qui 

progresse de 15,5% par rapport à 2021 pour atteindre une somme de 1 839 973 €. 

Deuxièmement, l’Office de tourisme renoue avec une activité de développement du tourisme et 

des loisirs. 142 760 visiteurs ont ainsi été accueillis dans les bureaux d’accueil de l’Office de 

Tourisme (+11% par rapport à 2021), plus de 46 000 prestations de billetterie ont été vendues, 

niveau similaire à 2019 et le chiffre d’affaires (billetterie, boutique, partenariats) de 272 266 € 

est en progression de 38% par rapport à 2019. 

Une très bonne année pour le centre des congrès des Atlantes, dans un contexte 

contraint 

Troisième évolution, le Centre de Congrès Les Atlantes obtient son meilleur résultat depuis 2017 

avec un chiffre d’affaires de 749 314 €, 120 manifestations accueillies et plus de         570 000 

€ de retombées économiques directes et connues injectées dans l’économie locale. 

Au total, la Société Publique Locale Destination Les Sables d’Olonne a réalisé un chiffre d’affaires 

de 1 021 579 €, chiffre d’affaires en progression de 40% par rapport à l’année 2019. 
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Les produits de la société sont complétés par différents contrats et conventions liant la SPL à ses 

partenaires pour un montant de 1 520 000 € pour l’Office de Tourisme et 331 622 € pour le 

Centre de Congrès. 

Le capital social de la SPL s’établit à 358 163 € au 31 décembre 2022 

Compte tenu des produits et charges de toutes natures, l’activité 2022 de la Société Publique 

Locale Destination Les Sables d’Olonne se solde par un résultat de - 107 292 € réparti comme 

suit :  

- 84 656 € pour l’Office de Tourisme, 

- 22 635 € pour le Centre de Congrès Les Atlantes. 

 

Deux facteurs conjoncturels déséquilibrent le résultat du Centre de Congrès Les Atlantes : 

1. Une augmentation de 26% du coût de l’énergie (97 443 en 2022 contre 77 504 en 2021) ; 

2. Et une provision pour créance (impayé) pour un montant de 15 090 €. 

Sans ces aléas, le résultat du Centre de Congrès Les Atlantes aurait été équilibré. 

Par ailleurs, l’Office de Tourisme a engagé des actions de promotion et de soutien de l’activité 

touristique locale après deux années difficiles pour le secteur. Ces actions ont notamment 

consisté à renforcer la présence évènementielle de la destination en matière de relations avec 

la presse et d’accueil touristique. A cette occasion, il a été décidé d’engager les fonds de la SPL 

qui au regard des résultats des exercices consolidés des années 2017 à 2021 bénéficie alors de 

disponibilités. 

Le résultat 2022 a été intégralement compensé par les capitaux propres de la société s’élevant 

au 31 décembre 2021 à un montant de 340 455 €. Par ailleurs, au cours de l’exercice 2022, la 

SPL a bénéficié d’une augmentation de son capital social passant de 100 000 € à 225 000 € au 

titre de la modification de l’objet social de la société présentée dans le paragraphe ci -dessous. 

Au final, au 31 décembre 2022, les capitaux propres de la SPL s’élève à un montant de 358 163 

€. Enfin, les disponibilités de la société au 31 décembre 2022 s’élèvent à 725 297 €. Sur le plan 

financier, la situation peut être qualifiée de saine. 

L’élargissement du champ de compétence de la SPL 

La quatrième évolution marquant l’exercice 2022 de la SPL, arrêtée par l’Assemblée générale 

extraordinaire de la SPL du 19 décembre 2022, a consisté à élargir le champ de compétences de 

la société. Cette évolution stratégique des métiers de la SPL a nécessité la révision des statuts 

et de l’objet de la société. Ainsi, à compter de fin 2022, la société dispose d’une offre d’assistance 

d’opérations d’aménagement et de construction au bénéfice des actionnaires de la SPL. Cette 

activité est opérationnelle au 1er janvier 2023. 

     *** 

Vu l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE PRENDRE ACTE du rapport des représentants au Conseil d’administration de 

la SPL Destination Les Sables d’Olonne pour l’exercice 2022. 

 

 

 

 

 

 

 



Page 75 sur 115 

29. CHANGEMENT DE CONTROLE DE SOCIETES TITULAIRES DE SOUS-

CONCESSIONS DE PLAGE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

Monsieur Jean-Eudes CASSES présente la délibération. 

 

Jean-Eudes CASSES : « Un rapport concernant les changements de contrôle de sociétés titulaires 

des sous-concessions de plage, donc deux changements cette année : Le lot O SAS Les Bains 

de mer Sablais qui était jusque-là détenue par Monsieur et Madame Bonnaudet, qui est 

désormais détenue à 100 % par la SAS CCLH. Et vous constaterez que c'est toujours Monsieur 

Bonnaudet qui est derrière la SAS avec Madame et donc c'est lui qui sera la personne physique 

responsable de l'exécution de la convention. Pour le lot Q Club des Mouettes, auparavant détenu 

par Monsieur Coignard et qui est désormais détenu par Monsieur Fichot à hauteur de 60 %, 

Madame Baranger à hauteur de 30 % et Monsieur Baranger à hauteur de 10 %, et comme 

personne physique responsable de l'exécution de la convention est désigné Monsieur Fichot. Est-

ce qu'il y a des questions par rapport à cette désignation ? »    

 

 

Station balnéaire prépondérante du département de la Vendée, la Ville des Sables d’Olonne offre 

de nombreux atouts touristiques et œuvre pour préserver les activités économiques balnéaires 

concourant à l’animation et à l’attractivité de son territoire. 

 

En ce sens, l’Etat a concédé à la Ville l’exploitation des plages urbaines allant de la Grande plage 

à la plage de Tanchet, avec un linéaire exploitable de 514ml pour une durée de 12 ans, soit du 

1er janvier 2016 au 31 décembre 2027. 

 

Dans le cadre de cette concession, la Ville a accordé 20 sous-concessions sur la Grande plage et 

la plage de Tanchet suite à une procédure de délégation de service public. 

 

Comme le permet le Code général de la propriété des personnes publiques, repris par les 

conventions de sous-concessions, le sous-concessionnaire, s’il s’agit d’une personne morale, 

peut modifier le contrôle dans son actionnariat à condition d’en informer la ville et le préfet. 

 

Cette modification devant être actée par avenant, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser 

la signature d’avenants concernant les sous-concessions suivantes : 

 

Lot O – Les Bains de Mers Sablais 

- Changement de contrôle 

La SAS LES BAINS DE MER SABLAIS, auparavant détenue par M. et Mme BONNAUDET est 

désormais détenue à 100 % par la SAS CCLH, sise au 26 rue Saint Pierre – 85100 LES SABLES 

D’OLONNE, elle-même détenue à 100 % par M. et Mme BONNAUDET. 

Son siège reste établi à la même adresse. 

 

- Désignation de la personne physique responsable de l’exécution de la convention d’exploitation 

M. BONNAUDET est désigné comme personne physique responsable de l’exécution de la 

convention d’exploitation. 

 

Lot Q – Le Club des Mouettes 

- Changement de siège social et de contrôle 

La SAS CLUB DES MOUETTES (SIREN : 813 792 884) auparavant détenue par M. Matthieu 

COIGNARD, sise au 4 impasse des Tremblais – Le Château d’Olonne – 85180 LES SABLES 

D’OLONNE est, depuis le 23 janvier 2023 détenue par M. Maxime FICHOT à hauteur de 60%, 

Mme Anne-Charlotte BARANGER à hauteur de 30% et M. Benjamin BARANGER à hauteur de 

10%. 

Son siège est désormais établi au 8 impasse des Tremblais – Le Château d’Olonne – 85180 LES 

SABLES D’OLONNE. 

 

- Désignation de la personne physique responsable de l’exécution de la convention d’exploitation 

M. FICHOT est désigné comme personne physique responsable de l’exécution de la convention 

d’exploitation. 
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* * * 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1411-1 et suivants 

et R1411-12 et suivants, 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles R2124-

13 et suivants et R2124-33, 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°3 à la sous-

concession O, actant le changement de contrôle de la SAS LES BAINS DE MERS 

SABLAIS au profit de la SAS CCLH, 

 

- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°3 à la sous-

concession Q, actant le changement de contrôle de la SAS CLUB DES MOUETTES 

au profit de M. Maxime FICHOT, Mme Anne-Charlotte BARANGER et M. Benjamin 

BARANGER. 

 

 

30. AVIS SUR LA DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION 
MINISTÉRIELLE D'EXPLOITER LES JEUX DU CASINO DES PINS 

Monsieur Jean-Eudes CASSES présente la délibération. 

 

Jean-Eudes CASSES : « Pour rappel, une convention de délégation de service public en date du 

20 juin 2013 a confié à la société Casino des Pins l'exploitation du Casino des Pins. C'est une 

délégation de service public pour une durée de 20 ans. Mais conformément à la réglementation, 

tout exploitant doit bénéficier d'une autorisation ministérielle d'exploitation de jeux accordée 

pour une durée limitée, cette durée étant de cinq ans et prend fin le 31 décembre 2023. Le 

Casino des Pins a donc initié de nouvelles procédures de renouvellement et, à l'appui de sa 

demande, le concessionnaire doit joindre l'avis du conseil municipal qu'il a sollicité par courrier 

du 19 avril. Donc nous vous proposons d'émettre un avis favorable au renouvellement de 

l'autorisation de jeux du Casino des Pins. »    

 

Par convention de délégation de service public en date du 20 juin 2013, la Ville des Sables 

d’Olonne a confié à la société Casino des Pins l’exploitation du Casino des Pins. 

 

Conclue pour une durée de 20 ans, cette convention confie au concessionnaire, outre les activités 

de jeux, des activités de restauration et d’animation. 

 

Conformément à la réglementation, tout exploitant de casino doit bénéficier d’une autorisation 

ministérielle d’exploitation de jeux, accordée pour une durée limitée. 

 

Le dernier renouvellement de cette autorisation de jeux, accordée pour une durée de 5 ans, 

prend fin le 31 décembre 2023. La société Casino des Pins a donc initié une nouvelle procédure 

de renouvellement. 

 

A l’appui de sa demande, le concessionnaire doit joindre l’avis du Conseil municipal sur le 

renouvellement de l’autorisation, qu’il a effectivement sollicité par courrier du 19 avril 2023. 

 

L’exploitation du casino donnant satisfaction, il est donc proposé de donner un avis favorable à 

cette demande de renouvellement de l’autorisation de jeux du Casino des Pins. 

 

* * * 
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Vu l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’EMETTRE un avis favorable au renouvellement de l’autorisation de jeux du 

Casino des Pins. 

 

 

 

31. DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL DES SALARIES DES COMMERCE DE 
VENTE AU DÉTAIL ALIMENTAIRE AU TITRE DES ANNEES 2023 ET 2024 - 

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL  

Monsieur Jean-Eudes CASSES présente la délibération. 

 

La Ville des Sables d’Olonne est attentive à soutenir le dynamisme commercial local et 
souhaite permettre aux commerçants de travailler dans les périodes où la demande est 

particulièrement forte, répondant ainsi aux attentes des habitants et visiteurs. 
 
Le classement en zone touristique de la Ville des Sables d'Olonne autorise, par arrêté 

préfectoral, l’ouverture des commerces de vente au détail non alimentaire tous les 
dimanches de l’année. 

 
Cette ouverture est limitée au dimanche matin jusqu’à 13h00 pour les établissements 
de commerce de vente au détail alimentaire, par dérogation légale. 

 
Pour ces derniers, le repos réglementaire les dimanches après-midis peut être supprimé 

par décision de Monsieur le Maire, prise après avis du Conseil municipal, dans la limite 
de douze dimanches par an. 
 

● Pour l’année 2023 :  
 

Après avis du Conseil municipal pris par la délibération n°20 du 14 novembre 2022, 
l’arrêté RP-2022-377 du 6 décembre 2022 a fixé les dates de dérogation dominicale 
pour l'année 2023 comme suit :  
 

- dimanche 15 janvier 2023 (soldes d’hiver), 

- dimanche 2 juillet 2023 (soldes d’été), 
- dimanches 9, 16, 23 et 30 juillet 2023 (été), 
- dimanches 6, 13 et 20 août 2023 (été), 

- dimanche 26 novembre 2023 (Black Friday), 
- dimanches 10 et 17 décembre 2023 (Noël). 

 
La Ville a été destinataire d’une demande de modification de la part de commerces 
alimentaires locaux. Il est ainsi proposé de supprimer l’autorisation d’ouverture du 

dimanche 20 août 2023 et de l’accorder à la place pour le dimanche 24 décembre 2023. 
 

 
● Pour l’année 2024 :  
 

Au vu des demandes de commerces alimentaires locaux, il est proposé, pour l’année 
2024, d’autoriser l’ouverture aux dates suivantes :  

 
- dimanches 7, 14, 21 et 28 juillet 2024 (été), 
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- dimanches 4, 11, 18 et 25 août 2024 (été), 

- dimanche 1er décembre 2024 (Black Friday), 

- dimanches 8, 15 et 22 décembre 2024 (Noël). 
 

 
Les organisations d’employeurs et de salariés intéressés ont été saisies pour avis de ces 

propositions pour les années 2023 et 2024 le 28 avril dernier. 
 

*** 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1 

et suivants, 

 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, dite loi Macron, 
 
Vu le Code du travail et notamment ses articles L. 3132-26, L. 3132-27 et R. 3132-21, 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE VALIDER l’ouverture, au titre de l’année 2023, des commerces de vente au 

détail alimentaire les dimanches suivants :  

 

- dimanche 15 janvier 2023 (soldes d’hiver),  

- dimanche 2 juillet 2023 (soldes d’été),  

- dimanches 9, 16, 23 et 30 juillet 2023 (été), 

- dimanches 6 et 13 août 2023 (été), 

- dimanche 26 novembre 2023 (Black Friday), 

- dimanches 10, 17 et 24 décembre 2023 (Noël). 

 

- DE VALIDER l’ouverture, au titre de l’année 2024, des commerces de vente au 

détail alimentaire les dimanches suivants :  

 

- dimanches 7, 14, 21 et 28 juillet 2024 (été), 

- dimanches 4, 11, 18 et 25 août 2024 (été), 

- dimanche 1er décembre 2024 (Black Friday), 

- dimanches 8, 15 et 22 décembre 2024 (Noël). 

 

 

- DE PRENDRE ACTE que les dates seront fixées par arrêté de Monsieur le Maire, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire, chargé de l’exécution de la présente 

délibération, à signer toutes les pièces relatives à ces deux sujets. 
 

 

 

32. CONSTRUCTION D'UN NOUVEL EHPAD DES CORDELIERS - VERSEMENT 

D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT AU CCAS  

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Yannick MOREAU : « Merci, Jean-Eudes. Jean-François ayant donné le mauvais exemple des 

accidents de pieds, Florence ne peut pas être avec nous ce soir malheureusement, on lui souhaite 

un bon rétablissement. Mais ça va être long, comme pour vous, une école de patience. Donc je 

me vois dans l'obligation de vous présenter le rapport 32 que nous avons déjà un peu défloré 

en début de séance, lequel rapport vise à apporter une aide au CCAS pour la construction ou 
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plutôt reconstruction d'un nouvel EHPAD des Cordeliers dans le jardin de l'actuel EHPAD des 

Cordeliers. De manière à ce qu'il y ait moins de nuisances possibles, on attendra que le nouveau 

soit construit pour déménager les résidents et les personnels. C'est un projet qui bénéficie d'un 

alignement des planètes de l'Agence régionale de santé, du Conseil départemental de la Vendée 

et du CCAS. C'est un projet que pilotent Florence et Pascale Nouaille. Un préaccord a été obtenu 

auprès des autorités de tutelle sur un équipement polyvalent qui pourra accueillir un peu plus 

de résidents qu'aujourd'hui puisqu'on passerait de 84 à 92 lits ou personnes avec différents 

services, un EHPAD ordinaire de polydépendance, soit 78 lits, une unité pour personnes âgées 

désorientées de 14 lits et puis un PASA, un pôle d'activité et de soins adaptés, qui ouvrira 

davantage l'établissement sur la vie de la cité et qui accueillera dans de meilleures conditions 

les familles.  

Il est proposé également dans ce nouveau projet d'établissement d'accueillir une crèche aux 

horaires atypiques pour les personnels de l'EHPAD, mais aussi pour les habitants du quartier. 

Cette crèche n'a pas vocation à être exploitée en direct par le CCAS, lequel a vocation à en 

confier la gestion à des personnes extérieures. Et puis l'idée, c'est évidemment d'ouvrir 

l'ensemble sur la vie de la cité, avec des animations pour des seniors qui ne seraient pas 

résidents, l'ouverture de la salle de kiné aux associations de seniors et la création d'un jardin 

potager avec l'extérieur. La surface totale du futur EHPAD est validée à hauteur de 5 481 mètres 

carrés, c'est assez précis. Le montant prévisionnel des investissements est de 14,4 millions 

d'euros hors taxes financés de la façon suivante : le Département, l'État et la Caisse nationale 

de solidarité pour l'autonomie pouvant contribuer à hauteur de 2,9 millions, 20 %, la ville des 

Sables d'Olonne est appelée à financer 30 % du projet via une subvention en équipement de 4,3 

millions d'euros, et il restera à charge du CCAS la contribution de 7,2 millions d'euros que nous 

avons évoqués tout à l'heure, Monsieur Rivalland. Le planning pourrait être le suivant : 

l’architecte, une fois les procédures lancées et abouties, pourrait être retenu en 2024, les travaux 

pourraient démarrer en 2025 pour une ouverture du site en 2026. Vous le savez sans doute, 

mais peut-être est-il utile que je le précise, l'actuel EHPAD des Cordeliers n'a pas été conçu pour 

être un EHPAD. Il a été conçu pour être un foyer logement, donc pour accueillir des personnes 

non dépendantes. C'était une sorte de village avec une grande allée de cœur de village, avec 

des longueurs de presque 250 mètres d'un bout à l'autre de l'établissement. C'est un équipement 

qui, lorsqu'il est devenu un EHPAD, a assez rapidement épuisé le personnel et les directeurs 

successifs parce que la prise en charge de personnes dépendantes dans un équipement d'une 

telle surface et d'une telle longueur, avec des côtes, avec des pentes n'est pas facile à gérer au 

quotidien. J'ai beaucoup d'admiration et de respect pour les personnels qui y travaillent. Le 

bâtiment est vieux, c'est une passoire thermique. Ça fait plusieurs années qu'on espérait pouvoir 

lancer le projet de construction d'un nouvel EHPAD, mais les planètes n'étaient pas alignées et 

l'ARS et le Département ne nous confortaient pas dans une stratégie de tarifs, d'investissement, 

etc. Aujourd'hui, elles le sont. Il faut saisir l'occasion et il faut lancer ce projet qui sera utile à 

nos aînés et notamment aux plus dépendants d'entre eux qui ne pourront pas rester à domicile 

et qui seront contents de pouvoir compter sur le service public offert par l'établissement. Est-ce 

que vous avez des questions sur ce sujet ? Monsieur Rivalland. »    

 

Bruno RIVALLAND : « Pour compléter mon intervention de tout à l'heure sur cette délibération, 

tout d'abord, en amont, je voulais dire qu'en tant que participant du Conseil d'administration du 

CCAS, j'ai pu me rendre compte, et vous avez commencé à le dire, Monsieur le Maire, de la 

qualité du travail qui a été fourni par les différents agents, quelle que soit leur qualification au 

sein de ces structures. Donc ça, c'est une chose qui est dite, et en tant qu'ancien professionnel 

dans ce domaine-là, je l'apprécie fortement. Ces agents travaillent dans le cadre du service 

public. Sans faire de polémique sur une certaine actualité qu'on a connue il y a quelques mois 

sur les prestations qui étaient dans le cadre du privé, l'avantage du public, c'est qu'on a quelque 

part un contrôle supérieur, ne serait-ce que par le CCAS et ses responsables, de ce qui est fait 

auprès des personnes âgées. Monsieur Moreau, vous avez dit aussi qu'une majorité de personnes 

souhaitaient rester à leur domicile quand ils atteignaient un certain âge ; bien sûr, je le partage. 

Mais aussi vous avez dit qu'à un moment donné, et ça, ça doit être pointé, la réalité s'impose. 

Maintenant, on n'est plus au siècle dernier où les familles étaient en proximité, restaient vivre 

dans le même village. Maintenant, avec la mobilité des personnes notamment par rapport aux 

problèmes professionnels, ces personnes âgées se trouvent isolées. Et donc, le fait de rentrer 

dans une structure devient une chose impérative. D'où l'intérêt de ce qui est proposé à cette 

délibération. Ce n'est pas Noël encore, on pourrait espérer plus. Vous avez évoqué les 

contraintes par rapport aux données que la Commune ne maîtrise pas. Soit. Je souhaite 
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vraiment, et sans dévoiler ce qui va être écrit dans Ouest-France demain, en tous cas, ça fait 

partie de nos interventions — la presse nous a suscités pour répondre à ce qui est écrit dans la 

presse par rapport à votre bilan de mi-mandat — eh bien, ça fait partie d'une thématique que 

nous abordons, parce que, pour nous, ce service public par rapport aux personnes âgées est une 

chose primordiale. Parce que le coût, j'en finis, ça a été dit par mon collègue Jacques Barreteau, 

tout le monde ne peut pas intégrer une structure privée, par rapport au coût, et pourtant ce 

n'est pas source de garantie d'une prestation de qualité. À l'inverse, ça doit être noté, nous 

avons un coût inférieur au niveau d'une structure publique, et nous avons, à mon sens, une 

garantie supérieure, en tous cas un contrôle qui permet d'assurer une prestation de qualité. »    

 

Yannick MOREAU : « Je ne sais pas si je le dirai après avoir lu Ouest-France demain matin, mais 

là, à ce stade, je suis d'accord avec vous. Et pour filer la comparaison entre vos aspirations, vos 

souhaits, vos observations et les engagements municipaux réciproques des uns et des autres, 

la construction d'un nouvel EHPAD était dans notre projet municipal. On espérait bien le faire 

aboutir. On aurait aimé le faire déjà il y a quelques années, mais on n'a pas réussi à obtenir les 

accords et à configurer un établissement. Vous savez, prendre la décision d'investir 14 millions 

d'euros dans un établissement public d'accueil des personnes âgées dépendantes, ce n'est pas 

une décision facile. Il faut d'abord, je vous l'ai dit, obtenir des accords sur les prix de journée, 

sur le modèle économique, sur les participations des uns et des autres, et sans l'aide de la ville 

des Sables d'Olonne, qui est sollicitée aujourd'hui en investissements sur ce projet, du CCAS ne 

pourrait pas le faire. Il y a des communes qui n'ont pas la santé financière des Sables d'Olonne 

et qui ne peuvent pas investir quatre millions d'euros en soutien de la CCAS pour moderniser ou 

reconstruire un EHPAD. Donc je pense que c'est notre devoir, à l'égard des personnes les plus 

fragiles et les plus dépendantes, et les plus âgées de notre commune, que de le faire. Donc je 

pense que ce sera notre honneur de le voter, mais, effectivement, personne n'a de baguette 

magique sur la prise en charge de la vieillesse, d'autant que, comme je le disais tout à l'heure, 

le sujet, malheureusement, n'est pas tranché à l'échelle nationale, et que la prise en charge de 

la dépendance, le financement de la prise en charge de la dépendance n'est pas décidé, n'est 

pas assuré. Donc chacun fait comme il peut, avec les moyens et les latitudes que lui offre, ou 

pas, la loi. J'ajoute une chose, parce que Ouest-France m'a interrogé, mais je ne sais pas 

comment, vous, il vous a interrogé… Moi, j'avais un carcan qui était une liste de l'un de mes 

papiers électoraux. Ce n'est pas celui où il y avait le plus de projets d'ailleurs, c'est celui où il y 

en avait le moins, et je n'avais pas le droit d'en sortir. Donc je n'ai pas pu dire autre chose que 

les questions qui m'ont été posées. Donc je suis frustré, parce que je n'ai pas pu valoriser mon 

bilan, donc j'essaierai de le faire d'une autre façon. Naturellement, je ne manquerai pas de vous 

tenir informés. Mais sur la prise en charge et l'accompagnement des personnes âgées non 

dépendantes, cette fois, il faut bien avoir à l'esprit en revanche que le secteur public n'est pas 

très concurrentiel et que, en dépit de la qualité d'accueil et de services qu'on arrive à proposer 

dans nos résidences autonomie, les demandes d'admission dans nos résidences autonomie sont 

de moins en moins nombreuses. Il n'y a pas de listes d'attente sur les résidences autonomie, au 

contraire. Donc le sujet, c'est plutôt la reconversion, d'ailleurs, de ces équipements pour 

satisfaire des besoins publics, puisque ce sont des propriétés publiques et des biens publics. 

Même aux Fleurs Salines qui, jusqu'à présent, avaient une longue liste d'attente, ça y est, ils 

commencent à ne plus y avoir de liste d'attente. Il y a plusieurs raisons. D'abord parce que les 

familles essaient de rester au maximum chez soi, le plus longtemps chez soi. Et d'autre part 

parce qu'il y a une offre privée qui est performante et qui est accessible. Et du coup, on est 

moins bons, en termes de tarifs, que certains peuvent l'être. Mais je vous rejoins parfaitement 

sur l'EHPAD, c'est une garantie de qualité de service public. Le personnel y fait un travail 

admirable. Je pense que c'est une forme de vocation, d'ailleurs, que de travailler dans un EHPAD, 

que ce soit dans le personnel soignant ou dans le personnel hôtelier. Je suis admiratif du travail 

qui est accompli. Les postes de responsabilités — soignant, hôtellerie ou direction de l'ensemble 

de ces établissements — sont des postes très compliqués, sont de grosses responsabilités, et 

c'est d'ailleurs pour ça que quand ça commence à ne pas aller bien — il y en a eu un paquet de 

directrices et de directeurs de l'EHPAD des Cordeliers avant d'aboutir à cette stabilisation que 

nous connaissons aujourd'hui — c'est compliqué pour tout le monde. Au Château, aux Vallées, 

ça a été plus linéaire et plus stable, et c'est heureux. Et donc au final, on a le mérite, ce n'est 

pas le nôtre, c'est celui de nos personnels de ces établissements, d'offrir, vous l'avez dit, un 

service public de qualité et de proximité à un tarif tout à fait abordable, même si ce n'est pas 

nous qui le fixons, puisque c'est un tarif négocié avec nos autorités de tutelle ARS, et Conseil 

départemental. D'autres questions sur ce projet de subvention municipale au CCAS pour la 
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construction d'un nouvel EHPAD des Cordeliers ? Non ? Je vous remercie de soutenir ce beau 

projet, et je demande à Pascale Nouaille d'enclencher la deuxième vitesse, maintenant que nous 

avons le feu vert du Conseil municipal, pour lancer l'appel d'offres de la maîtrise d'œuvre. Merci 

beaucoup.. »   

 

 

L’ambition d’une ville des Sables d’Olonne plus fraternelle, plus solidaire figure parmi les priorités 

de ce mandat, comme en témoignent les multiples initiatives du CCAS à l’attention des personnes 

vulnérables. Parmi les services organisés par le CCAS, on peut citer le déplacement solidaire 

sablais, rendu possible grâce à la mobilisation de plus de 30 bénévoles, ayant permis la 

réalisation de 1 458  déplacements de personnes âgées isolées ou en situation de handicap en 

2022. Ou encore la veille attentive des plus fragiles lors des épisodes de canicule 2022 qui s’est 

traduite par plus de 1 000 appels téléphoniques et 75 visites à domicile. Un service réactivé dès 

les premières grosses chaleurs cette année. Le CCAS innove aussi avec la création fin 

2022 d'actions spécifiques sur la commune au bénéfice des conjoints de résidents en EHPAD qui 

peuvent se sentir seuls, se questionner ou culpabiliser après voir confier leur époux ou épouse 

à un établissement. 

 

En parallèle de ces activités, le CCAS travaille sur la conception du Pôle Les Sables d’Olonne 

Ensemble qui sera implanté à proximité immédiate de la maison départementale de la solidarité 

et de la famille dont la livraison est prévue en 2026. Il va également lancer les études du nouvel 

EHPAD des Cordeliers dans les prochains mois. 

 

Le nouvel l’EHPAD des Cordeliers, une évolution nécessaire pour adapter le bâtiment 

aux besoins des résidents 

 

Si le maintien à domicile est un modèle de plus en plus plébiscité par les personnes âgées (85 % 

des seniors expriment leur souhait de vieillir à domicile), il n’en demeure pas moins que les 

sollicitations auprès des EHPAD sablais ne diminuent pas. A ce jour, 290 résidents sont accueillis 

dans les résidences autonomie et les deux EHPAD sablais. Implanté au 28 rue de la Fontaine, 

dans un site agréable, l’EHPAD des Cordeliers dispose actuellement d’une capacité de 84 

résidents répartis en 80 logements, dont 4 pour des couples. 
 
Toutefois, conçu initialement pour accueillir des personnes âgées autonomes, le bâtiment de 

l’EHPAD des Cordeliers n’est aujourd’hui plus adapté. En effet, organisé sur la base de 4 

bâtiments parallèles reliés par une galerie de liaisons, les contraintes de gestion de flux sont 

prégnantes et pénalisantes au quotidien, tant pour le personnel que pour les résidents. 

 

De plus en plus de demandes d’admissions concernent des personnes ayant des troubles 

cognitifs qui nécessitent, pour leur bien être, un environnement calme et sécurisé ainsi qu’un 

accompagnement quotidien adapté aux besoins des personnes désorientées. L’établissement ne 

dispose pas actuellement d’unité spécialisée. 

 
Les études de réhabilitation et de mise aux normes du bâtiment ayant démontré qu’il était plus 

judicieux d’envisager sa reconstruction, le Conseil d’administration du CCAS d’Olonne sur Mer a 

décidé de la construction d’un établissement neuf au sein du parc, par délibération du 16 octobre 

2018, entérinée par délibération du CCAS de la Commune nouvelle des Sables d’Olonne le 27 

mai 2019. 
 
Une nouvelle étude a été menée en 2023 sur la base d’une construction neuve de 92 places 

visant à adapter et à diversifier l’offre pour répondre aux besoins identifiés des seniors sablais. 

 

Des nouveaux locaux entièrement repensés, répondant aux attentes d’aujourd’hui et 

de demain, comprenant notamment une crèche 
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Le site du futur EHPAD, d’une surface totale de 5 481 m², sera localisé sur la parcelle de 

l’établissement actuel grâce à l’exploitation du foncier disponible a l’arrière de celui-ci, ce qui 

permettra la poursuite d’activité pendant la construction. 

II s’agit de mettre à la disposition des personnes âgées accueillies un cadre de vie propice à leur 

bien-être tout en assurant un accompagnement adapté aux handicaps liés au grand âge 

(dépendance physique et psychique). 

 

Les objectifs de ce projet sont multiples : 

- Augmenter la capacité de |’établissement passant de 84 à 92 (habilitées à l’aide sociale), 

- Améliorer l’accueil et l’accompagnement des résidents compte tenu de leurs besoins 

individualisés par la diversification des réponses aux besoins de chaque prise en charge, 

- Offrir aux résidents des lieux de vie chaleureux, accueillants mais aussi ouverts sur l’extérieur 

tout en leur permettant de conserver leur autonomie, 

- Améliorer les conditions de travail des personnels. 

II s’agit de réinventer les conditions du domicile dans une dimension collective de nature 

résidentielle, type maisonnées, de favoriser l’intime tout en développant les interactions sociales. 

Ainsi, la capacité de la structure EHPAD sera répartie en 3 secteurs : 

- Activité de type unité poly dépendance : 3 unités de 26 lits, soit 78 lits, 

- Activité de type UPAD (unité pour personnes âgées désorientées): une unité de 14 lits réservée 

à des personnes souffrant d’A|zheimer ou maladies apparentées nécessitant leur accueil en unité 

fermée mais avec un jardin thérapeutique, 

- Activité de type PASA (Pole d’Activités et de Soins Adaptés). 

L’esprit du lieu répond à un environnement d’échanges inscrit dans la vie de la cité avec des 

propositions innovantes au bénéfice des Sablais : 

- Création envisagée d’une creche avec horaires atypiques afin de mieux répondre aux besoins 

des familles et dans |’esprit d’un lieu intergénérationnel. 

- Ouverture des animations aux seniors : 31 domiciles, 

- Ouverture de la salle kinésithérapeute a une ou plusieurs associations de seniors pour des 

activités adaptées, 

- Dans un second temps, création d’un jardin potager partagé. 

Une attention particulière sera apportée à la qualité environnementale du projet, tendant vers 

une construction éco-économe. 

Un projet soutenu par les partenaires institutionnels et subventionné à 30% par la 

Ville des sables d’Olonne 

 
Par courrier conjoint du 15 juin 2021, le conseil départemental de la Vendée et l’Agence 

Régionale de Santé Pays de Loire ont donné un avis favorable à la demande d’extension de 8 

places d’hébergement permanent au profit de l’Ehpad des Cordeliers. 
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Les contours du projet ont été présentés au Conseil d’administration du CCAS le 16 mai dernier 

après avoir reçu un avis favorable de la part des financeurs du Conseil Départemental de Vendée 

et de l’Agence Régionale de Santé Pays de Loire. 

 

Dans l’objectif d’optimiser le plan de financement du nouvel EHPAD, le CCAS Résidence Ehpad 

des cordeliers va déposer avant le 20 août, sa demande de subvention auprès de la Caisse 

Nationale de Solidarité pour l’Autonomie dans le cadre du Plan d’Aide à l’Investissement 2023 

de l’État. L’aide de la CNSA s’inscrit dans une fourchette de 8 % à 20 % d’un montant total 

plafonné des travaux et selon la qualité du dossier présenté. 
 

Le montant total prévisionnel du projet du nouvel EHPAD des cordeliers s’élève à 14,4 M€ HT. 

Afin de financer l’opération, plusieurs sources de financements externes sont ciblées : 
 

- Le département de la Vendée, et l’État, via la CNSA (Caisse Nationale de Solidarité pour 

l’Autonomie) qui pourrait contribuer à hauteur d’environ 2,9 M€ soit 20 %, 
 
- La Ville des Sables d’Olonne au titre de sa compétence générale financera 30% du projet via 

une subvention de 4,3 M€, 
 
- Enfin, afin de financer le solde de l’opération, le CCAS devra emprunter autour de 7,2 M€. 
 

Le rythme de versement de cette subvention sera ajusté annuellement lors des futures 

préparations budgétaires 2024-2025-2026. 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE VALIDER l’attribution d’une subvention par le budget principal de la ville des 

Sables d’Olonne au budget CCAS à hauteur de 30% du projet soit 4,3 M€, 
 

- D’AUTORISER la signature de tous les documents y afférent, 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le bail 

emphytéotique administratif portant sur l’EHPAD des Cordeliers, d’une durée de 

60 ans, moyennant l’euro symbolique, 

- DE PRÉCISER que les frais d'acte seront à la charge de la Ville. 

 

 

 

 

33. MISE EN PLACE DES TICKETS RESTAURANTS A DESTINATION DES AGENTS 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Yannick MOREAU : « Deuxième sujet que devait vous présenter Florence et que je vais essayer 

de vous présenter à sa place, c'est la proposition de mise en place de tickets-restaurant pour les 

personnels municipaux. C'est une demande ancienne des personnels. Les personnels ont 

toujours raison de demander, et les collectivités ont raison de trancher. Jusqu'à présent, les 

choses n'étaient pas tout à fait coordonnées entre l'agglomération et la ville. Maintenant, elles 

peuvent l'être. Et donc cette proposition va s'adresser aux deux conseils, au conseil 

Communautaire et au conseil municipal. Vous le savez, la proposition qui est faite, c'est une 

prise en charge à 50/50 entre la collectivité et l'agent, pour un montant facial de chèques-

déjeuner de six euros, et ce, à compter du 1ᵉʳ janvier 2024, le temps de mettre l'opération en 

place et de recourir à l'appel d'offres, à la mise en concurrence nécessaire pour la mise en place 

de cette aide. Je pense que c'est un dispositif devenu nécessaire, non pas seulement pour la 

qualité de vie et l'encouragement des personnels travaillant pour la ville des Sables d'Olonne, 
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mais c'est aussi devenu nécessaire pour être compétitif dans l'attractivité de nos métiers et de 

nos services pour les candidats, qui se posent la question de savoir s'ils vont rejoindre la ville 

des Sables d'Olonne. Il fut un temps où la fonction publique territoriale était très recherchée et 

où beaucoup de personnes du secteur privé cherchaient à venir y travailler. Ce n'est plus le cas 

aujourd'hui. Il y a même des fonctionnaires qui cherchent à aller travailler dans le privé, et ils 

sont de plus en plus nombreux chaque année. Donc les chèques-déjeuner, comme le vélo de 

fonction, comme des autres égards que nous adressons au personnel municipal et 

communautaire sont des éléments d'attractivité qui deviennent nécessaires aujourd'hui en 2023. 

Donc, la proposition, c'est la mise en place en 2024. On estime que si tous les agents avaient 

recours à ce chèque-déjeuner, cela pourrait coûter 500 000 euros à la ville. En général, la 

moyenne dans les collectivités, c'est plutôt de l'ordre de 60 % des agents qui sollicitent le 

bénéfice des chèques-déjeuner, puisque c'est une part prélevée aussi sur le salaire, la 

participation des 50 % et 3 euros par jour travaillé. Donc nous verrons bien au final. Mais la 

question est ouverte et posée d'offrir cette possibilité aux agents de la ville des Sables d'Olonne 

et aux agents de l'Agglo lorsque le Conseil d'Agglo en décidera jeudi prochain. »   

 

 

La Ville et l’Agglomération des Sables d’Olonne apportent une attention constante à la qualité de 

travail des 1000 agents, et mettent en œuvre des mesures concrètes qui contribuent à 

l’attractivité et à la qualité de l’emploi au sein de ces collectivités, gage de l’efficacité reconnue 

de nos services publics. 

 

Ainsi la Ville et l’Agglomération des Sables d’Olonne ont déjà développé une politique sociale 

attractive à destination de ses agents. On peut noter par exemple :  

- l’adhésion au FDAS et au CNAS, 

- les aides aux séjours pour les enfants, 

- les aides pour la mutuelle et la prévoyance, 

- le forfait mobilité durable à hauteur de 300 €/an, 

- le télétravail. 

 

Dans un contexte où la concurrence entre collectivités est de plus en plus importante, il est 

nécessaire de se démarquer pour attirer et fidéliser les meilleurs talents au service des habitants 

de notre territoire. Ainsi, comme la réglementation le permet, il est proposé de mettre en place 

des titres restaurants à destination des agents de nos collectivités. 

 

En effet, les collectivités territoriales et leurs établissements sont autorisés à attribuer des titres 

restaurants dans le cadre de prestations d’actions sociales, individuelles ou collectives, distinctes 

de la rémunération et des compléments de salaires, attribuées indépendamment du grade, de 

l’emploi et de la manière de servir. 

 

L’action sociale est une politique à vocation sociale mise en œuvre par l’employeur afin 

d’améliorer les conditions de vie des agents qu’il emploie et de leurs familles. 

 

Les titres restaurants représentent des avantages à la fois pour :  

 

- L’employeur : 

 - une solution de repas cofinancée par l’employeur et l’agent totalement exonérée de 

charges sociales et fiscales 

 - un périphérique de rémunération représentant un levier supplémentaire de recrutement 

et de fidélisation des agents 

- un moyen de renforcer l’action sociale (amélioration des conditions de vie des agents et de 

leurs familles sous forme d’aides et de prestations) 

 

 

- Les agents bénéficiaires : 

 - une aide directe à l’agent exempté de charges sociales 

 - une augmentation du pouvoir d’achat 

 - une utilisation simple et flexible des titres restaurants (format carte bancaire) 
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Il est proposé de mettre en place les titres restaurants (format carte bancaire) à destination des 

agents à compter du 1er janvier 2024, avec une valeur faciale de 6 €, financé à 50 % par 

l’employeur et 50 % par l’agent.  

 

Les modalités de mise en œuvre et d’attribution sont précisés dans l’annexe jointe à la présente 

délibération. 

 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 et suivants 

 

Vu les articles L,731-1, L,731-3 et L,732-2 du Code Général de la Fonction Publique, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social territorial dans sa séance du 20 juin 2023, 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE VALIDER la mise en place des titres restaurants au bénéfice des agents de 

la collectivité, 

 

- D’ACCEPTER les modalités définies ci-dessus, 

 

- DE DEFINIR le montant de la valeur faciale des titres restaurants à hauteur de 

6 € avec une participation de la collectivité à la valeur faciale de chaque titre à 

hauteur de 50 %, 

 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville des Sables d’Olonne 

aux natures et fonctions correspondantes aux services d’affectation des agents. 

 

34. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaire au fonctionnement des services. 
 
Des ajustements au tableau des effectifs inhérents aux mutations, remplacements et 

avancements 
 

Afin de prendre en compte les recrutements à la suite de mutations d’agents, les nominations 

stagiaires, les nominations à la suite de concours, les intégrations directes (à la suite de 

reclassement professionnel et mobilité interne) et les avancements des agents (promotion 

interne et avancement de grade), des ajustements au tableau des effectifs s’avèrent nécessaires 

selon le tableau joint en annexe. 
 

Une redéfinition des postes au sein de la direction enfance jeunesse afin de pérenniser 

des emplois précaires et renforcer l’attractivité des emplois 
 

La Direction Éducation Jeunesse et la Direction des Ressources Humaines ont mené ces derniers 

mois un travail de pérennisation d’emplois précaires et de renforcement de l’attractivité des 

emplois. Cette réflexion se traduit par la pérennisation de temps de travail auparavant 

rémunérés via des heures complémentaires, et par des regroupements de postes afin de 

proposer des temps de travail plus importants aux candidats. Ces créations de postes 

n’entraînent pas d’augmentation de la masse salariale. 
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Des renforts correspondant à une activité croissante et de nouveaux services 
 

Depuis l’été 2022, consécutivement à un travail partenarial avec la Préfecture de la Vendée, nous 

avons déterminé un cadre réglementaire sécurisant l’organisation de concerts dans les bars, 

restaurant, hôtellerie de plein air. L’expérimentation menée en 2022 s’est avérée probante, de 

l’aveu unanime du collectif Sab’ouge, des représentants des différentes organisations 

professionnelles concernées et des forces de police. Aujourd’hui, le service de la réglementation 

publique en charge de cette nouvelle mission n’est composé que d’un seul agent. Afin de 

pérenniser ce dispositif ayant fait ses preuves, il convient de renforcer le service de la 

réglementation publique d’un 1 ETP. 

 

Pour la Police Municipale, il est proposé la création d’un poste de Directeur de la Police Municipale 

pour des missions d’Adjoint au Directeur de la Sécurité et de la Tranquillité publique, dans la 

perspective d’une saison 2024 qui s’annonce délicate sur le plan de la sécurité. En effet, l’État a 

d’ores et déjà annoncé qu’il n’affecterait pas de renforts CRS aux stations touristiques en raison 

de l’accueil des jeux olympiques en France. Par ailleurs, la Ville des Sables d’Olonne vivra le 

10ème départ de la course du Vendée Globe et d’autres événements majeurs.  
 
Institut Sports Océan 
 

Enfin, l’Institut Sports Océan pâtit de l’absence de deux éducateurs en arrêt maladie longue 

durée, qu’il ne parvient pas à pallier via des emplois en CDD. Aussi, il est proposé la création 

d’un poste d’éducateur nautique. Ce poste sera pourvu par un agent de droit privé dépendant 

de la Convention Collective Nationale du Sport. 
 

Le tableau joint en annexe reprend l’ensemble des modifications présentées ci-dessus et 

présente une augmentation des effectifs de 6,38 équivalents temps plein pour le budget de la 

Ville et un équivalent temps plein pour le budget de l’Institut Sports Océan. 

 

* * * 

 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ADOPTER la modification du tableau des effectifs comme susvisée, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à procéder aux 

recrutements des agents statutaires nécessaires, et le cas échéant, à procéder 

au recrutement d’agents contractuels en cas de procédures de recrutement de 

personnels statutaires infructueuses, à signer les contrats de travail et tous 

autres documents nécessaires à ces recrutements et à fixer la rémunération de 

ces emplois en considération du niveau des missions, de la technicité des postes 

ainsi que de la qualification et de l’expérience des candidats retenus, 

 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville aux natures et 

fonctions correspondantes aux services d’affectation des agents. 
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35. REVERSEMENT PAR LE CREMATORIUM DU PRODUIT DE CESSION DES 

MÉTAUX ISSUS DE LA CRÉMATION AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION 
SOCIALE ET A LA SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER  

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

La réglementation funéraire prévoit une récupération des métaux issus de la crémation par le 

gestionnaire du crématorium.  

 

Le produit éventuel de la cession de ces métaux ne peut être destiné qu’à la prise en charge des 

obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes ou faire l’objet d’un don à une 

association d’intérêt général ou à une fondation reconnue d’utilité publique.  

 

Le Conseil municipal est chargé par décret d’établir la liste des associations d’intérêt général et 

des fondations reconnues d’utilité publique qui bénéficieront de ces dons.  

 

Après consultation du délégataire La Maison des obsèques – établissement Lemarchand, il est 

proposé   :  

 

- de verser le produit de cession des métaux issus de la crémation prioritairement au Centre 

Communal d’Action Sociale, qui prend en charge les obsèques des personnes dépourvues de 

ressources suffisantes  ; 

 

- de verser l’éventuel reliquat annuel à la station des Sables d’Olonne de la Société Nationale de 

Sauvetage en Mer (SNSM). 

 

*** 

 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (dite loi 

3DS)  

 

Vu les articles L. 2223-18-1-1, L. 2223-27 et R. 2223-103-1 du code général des collectivités 

territoriales,  

 

Vu le décret d’application n°2022-1127 du 5 août 2022 portant diverses mesures relatives à la 

réglementation funéraire 

 

Vu la consultation faite par la Ville des Sables d’Olonne auprès du gestionnaire du crématorium,  

 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

 

- D’APPROUVER le versement du produit de cession des métaux issus de la 

crémation prioritairement au Centre Communal d’Action Sociale pour la prise en 

charge des obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes, et 

son éventuel reliquat annuel à la station des Sables d’Olonne de la Société 

Nationale de Sauvetage en Mer, 

 

- DE CHARGER Monsieur le Maire ou son représentant, de signer tous les 

documents affairant et de prendre toutes les dispositions nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  
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36. FONDS DE CONCOURS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 2023  

Monsieur Didier JEGU présente la délibération. 

 

 

La création de la Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne s’est accompagnée en 2017 

de la mise en place d’un nouveau pacte de solidarité financière entre l’Agglomération et ses 

communes membres. 

 

A la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC), se sont substitués les fonds de concours 

destinés à apporter un soutien communautaire aux projets et investissements des communes 

membres.  

 

La Communauté d’Agglomération a délibéré le 16 décembre 2021 afin d’actualiser ce pacte de 

solidarité pour la période 2021-2026. Chaque enveloppe est répartie en fonction du poids 

démographique de chaque commune membre. L’enveloppe allouée en 2023 s’élève à 1 531 287 

€ pour la Commune des Sables d’Olonne. 

 

Ce fonds de concours, versé par l’Agglomération aux villes, permet chaque année de contribuer 

au financement d’un ou plusieurs projets municipaux pouvant profiter à l’ensemble de 

l’agglomération. Le montant attribué à chaque ville ne peut excéder 50 % du montant du projet 

à financer. 

 

En 2023, la ville des Sables d’Olonne sollicite le versement du fonds de concours de 

l’Agglomération afin de financer les travaux de voirie suivants : 

 

● Avenue de Bretagne     (100 000,00 € HT), 

● Zone à Trafic Limité « ZLT »    (166 666,67 € HT), 

● Bornes Haute Sécurité du Remblai   (199 339,22 € HT), 

● Rue des Grands Riaux     (503 955,90 € HT), 

● Rue de la Croix Blanche     (508 688,70 € HT), 

● Avenue François Mitterrand – Tranche 3  (763 001,78 € HT), 

● Route des Maraîchers     (820 921,73 € HT). 

 

Le montant maximum plafonné s’établit à 3 062 574 € HT de dépenses. 

 

* * * 

 

 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER les programmes d’investissement concernés tels que présentés 

ci-dessus, 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter le fonds de 

concours auprès de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne 

Agglomération, 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les 

documents nécessaires. 

 

 

 



Page 89 sur 115 

37. GARANTIE D'EMPRUNT - PARC SOCIAL - ONZE LOGEMENTS - 6 RUE DES 

CYGNES 

 

Monsieur Didier JEGU présente la délibération. 

Ville fraternelle attentive aux familles, et notamment à celles à revenu modeste désireuses de 

vivre et travailler ici, la Ville des Sables d’Olonne a fait de l’accession au logement une priorité. 

À ce titre, la Ville s’emploie à soutenir la construction de logements publics par les bailleurs 

sociaux en garantissant les emprunts qu’ils portent dans le cadre des opérations menées sur le 

territoire. 

 

Par lettre du 24 mai 2023, Vendée Logement est a sollicité la Ville des Sables d’Olonne pour 

obtenir la garantie à hauteur de 30% d’un emprunt global de 1 636 688,00 € contracté auprès 

de la CDC - Banque des Territoires décomposé en 3 lignes de prêt :  

 

• Prêt Locatif Aidé d’Intégration de 683 349,00 € d’une durée de 40 ans, 

• Prêt Locatif à Usage Social de 881 839,00 € d’une durée de 40 ans, 

● PHB 2.0 tranche 2019 de 71 500,00 € d’une durée de 40 ans. 
 

Il s’agit d’assurer la construction de 11 logements situés 6 rue des Cygnes à Olonne sur Mer. 

 

La garantie d’emprunt à charge de la Ville est à hauteur de 30%, le Département de Vendée 

garantissant les 70% restants. 

 

*** 

 

Vu le cadre de son action en faveur du logement public, 

 

Vu les dispositions des articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et de l’article 2305 du Code Civil, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER la Ville à se porter garante, dans le cadre de l’emprunt ci-dessus 

désigné, 

 
- D’APPROUVER les points suivants : 

 

Article 1 : 
L’assemblée délibérante de la Commune des Sables d’Olonne (85) accorde sa garantie à hauteur 

de 30% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 636 688,00 € souscrit par 

l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations - Banque des Territoires, selon les 

caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 146624 constitué 

de 3 Lignes du Prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 491 006,40 € 

augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 :  
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, 

en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 

nécessaires à ce règlement. 

 
Article 3 : 

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 
 

 

 

38. GARANTIE D'EMPRUNT - PARC SOCIAL - SEPT LOGEMENTS - 76 AVENUE 
CHARLES DE GAULLE 

Monsieur Didier JEGU présente la délibération. 

 

Ville fraternelle attentive aux familles, et notamment à celles à revenu modeste désireuses de 

vivre et travailler ici, la Ville des Sables d’Olonne a fait de l’accession au logement une priorité. 

À ce titre, la Ville s’emploie à soutenir la construction de logements publics par les bailleurs 

sociaux en garantissant les emprunts qu’ils portent dans le cadre des opérations menées sur le 

territoire. 

 

Par lettre du 24 mai 2023, Vendée Logement est a sollicité la Ville des Sables d’Olonne pour 

obtenir la garantie à hauteur de 30% d’un emprunt global de 663 272,00 € contracté auprès de 

la CDC - Banque des Territoires décomposé en 2 lignes de prêt :  

 

• Prêt Locatif Aidé d’Intégration de 164 913,00 € d’une durée de 40 ans, 

• Prêt Locatif à Usage Social de 498 359,00 € d’une durée de 40 ans. 

 

Il s’agit d’assurer l’acquisition en VEFA de 7 logements situés 76 Avenue Charles de Gaulle à 

Olonne sur Mer. 

 

La garantie d’emprunt à charge de la Ville est à hauteur de 30%, le Département de Vendée 

garantissant les 70% restants. 

*** 

 

Vu le cadre de son action en faveur du logement public, 

 

Vu les dispositions des articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et de l’article 2305 du Code Civil, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER la Ville à se porter garante, dans le cadre de l’emprunt ci-dessus 

désigné, 

 
- D’APPROUVER les points suivants : 

 Article 1 : 
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L’assemblée délibérante de la Commune des Sables d’Olonne (85) accorde sa garantie à hauteur 

de 30% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 663 272,00 € souscrit par 

l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations - Banque des Territoires, selon les 

caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 147104 constitué 

de 2 Lignes du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 198 981,60 € 

augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

 Article 2 :  
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, 

en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 

nécessaires à ce règlement. 

 

 Article 3 : 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

 

 

39. ASSUJETTISSEMENT À LA TVA DU MANOIR DE LA MORTIÈRE 

Monsieur Didier JEGU présente la délibération. 

 

Le manoir de la Mortière, est un bâtiment patrimonial du Coeur de Ville d’Olonne, en cours de 

réhabilitation et de transformation en un restaurant gastronomique, dont la gérance sera confiée 

à un chef renommé. Un bail emphytéotique de 50 ans liera la ville, propriétaire du manoir, et le 

restaurateur, exploitant l’établissement.  

 

Sur le plan fiscal, les locations de locaux à usage professionnel sont imposables de plein droit à 

la TVA (article 256 du CGI). 

 

De ce fait, les dépenses de réhabilitation et de transformation engagées par la collectivité ne 

sont pas éligibles au Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) car « le bien sera confié 

(location) à un tiers non éligible au FCTVA (SARL MNF, futur gérant du manoir) qui n’entre pas 

dans les conditions énumérées à l’article L.1615-7 du CGCT ». 

 

L’assujettissement à la TVA pour ce site permettra à la Ville des Sables d’Olonne de récupérer la 

TVA sur les travaux. En contrepartie, la Ville devra s’acquitter de la TVA sur les loyers perçus. 

 

Cette demande devra faire l’objet d’une demande auprès du Service d’Impôts des Entreprises. 

 

 

* * * 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’OPTER pour l’assujettissement à la TVA pour la réhabilitation du manoir de la 

Mortière. 
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40. ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION 

SOCIALE 

Monsieur Didier JEGU présente la délibération. 

 

La mise en œuvre des actions de solidarité portées par la Ville repose de manière forte sur le 

Centre Communal d’Action Sociale. 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale est un établissement public administratif communal qui 

anime l’action générale de prévention et de développement social de la commune (art. L123-5 

et L123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF)), en partenariat avec les institutions 

publiques et privées. Même si les liens avec la commune sont très étroits, le CCAS a une 

personnalité juridique distincte, c’est-à-dire un budget, des biens et un personnel dédiés. 

 

Les compétences obligatoires remplies par le CCAS 

 

En 2022, dans le cadre de ses compétences obligatoires, le CCAS a traité : 

• 67 élections de domicile dont 20 renouvellements, 

• 183 dossiers de demandes d’aides sociales, 

• 733 situations (personnes seules ou couples sans enfant) qui ont fait l’objet d’un 

accompagnement social individuel par les 4 travailleurs sociaux, 

• 1664 demandes liées aux démarches administratives, à l’emploi, au logement, à la santé 

et aux mesures de protection, 

 

De plus, le CCAS s’est mobilisé sur les périodes de canicule : 

• 1000 appels téléphoniques ont été passés aux 227 personnes inscrites sur le fichier des 

personnes vulnérables et 75 visites à domicile effectuées durant la période estivale. 

 

Enfin, l’Analyse des Besoins Sociaux (A.B.S.) finalisée en 2022 a été suivie : 

• de l’actualisation du règlement des aides facultatives pour répondre aux besoins, 

• de l’élaboration du projet social de la Ville. 

 

Les compétences facultatives ciblées par le CCAS 

 

Dans le cadre de ses compétences facultatives, le CCAS a souhaité répondre aux besoins des 

Sablais les plus modestes grâce aux dispositifs suivants : 

• l’accès à l'aide alimentaire, aux produits d'hygiène et d'entretien sous forme de bons : 

112 bons délivrés, 

• l’aide à la mobilité sous forme de bons d'essence : 37 bons d’essence délivrés, 

• les secours exceptionnels : 52 demandes étudiées dont 48 décisions favorables pour un 

budget de 12 930 €, 

• l’aide aux frais de restauration scolaire : 59 familles aidées soit 92 enfants pour 10 160 €, 

• le transport urbain gratuit : 66 cartes Oléane délivrées pour un budget de 3 160 €, 

• l’accès aux activités : 30 clés d’activités remises et 90 cartes Atout délivrées, pour un 

montant de 7 160 €, 

• l’accueil de 6 familles dans le cadre du logement d’urgence, 

• le soutien à la recherche d’un médecin traitant avec la gestion des appels au numéro 

dédié pour les Sablais à la recherche d’un médecin généraliste référent (1 894 appels 

traités), 

 

Des actions collectives en direction des Sablais sont également pensées et mises en œuvre : 

• après-midi festifs (goûters, spectacle cabaret ou théâtre), 

• balade intergénérationnelle, 

• action innovante de soutien au bénéfice des conjoints des résidents en Ehpad, 

• semaine bleue et forum senior. 

 

En parallèle, le CCAS assure également la gestion de 2 résidences autonomie (Les Fleurs Salines 

et Les Genêts d’Or) et de 2 EHPAD (Les Cordeliers et Les Vallées) proposant un hébergement 

adapté et un accompagnement social pour 300 résidents. 
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2022 a vu également la création originale de 13 logements intergénérationnels au sein de la 

Résidence autonomie des Genêts d’Or. 

 

Il est enfin à noter que le projet social de la Ville conforte et amplifie ses actions visant à            

« aller vers » tous les Sablais par les dispositifs spécialement dédiés : 

• « Les Sables à votre écoute » (128 personnes rencontrées à leur domicile en 2022), 

• « Mona Lisa » qui tend à rompre l’isolement de nos aînés, souvent seuls à domicile (500 

visites annuelles réalisées), 

• le « Déplacement Solidaire Sablais » pour faciliter la mobilité quotidienne des plus fragiles 

(105 bénéficiaires pour 1 459 déplacements effectués en 2022). 

 

L’activité du CCAS représente un budget global de 17 millions d’euros pour 160 ETP avec les 

établissements qui bénéficient ponctuellement d’une subvention d’équilibre de la part du CCAS. 

 

En dehors des budgets propres aux établissements, le CCAS s’appuie sur un budget de 

4,8 millions d’euros et sollicite pour l’exercice de ses missions en faveur d’une ville solidaire, 

l’attribution d’une subvention municipale d’un montant de 1 592 983 € évalué compte tenu des 

résultats excédentaires de l’exercice 2022 du CCAS. 

 

* * * 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ATTRIBUER au CCAS une subvention de 1 592 983 € au titre de l’exercice 2023, 

 

- D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal. 

 

 

 

 

41. GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ACQUISITION ET LA MAINTENANCE 
DE MATERIELS PROFESSIONNELS DE CUISINE ET DE LINGERIE 

 

Monsieur Michel YOU présente la délibération. 

 

La Ville, l'Agglomération et le CCAS souhaitent former un groupement de commandes pour 

l'acquisition de matériels professionnels de cuisine et de lingerie de collectivité. Ces trois entités 

disposent en effet de plus de 400 équipements (fours, réfrigérateurs, chambres froides, plaques 

de cuisson, lave-vaisselle, lave-linge, sèche-linge, ...), notamment pour les cuisines scolaires, 

les Ehpad, certains gymnases, les salles communales, les accueils des enfants.  

 

Un renouvellement régulier et une maintenance sont à prévoir pour l’ensemble des sites.  

 

Le marché aura pour objet l'acquisition de ces matériels ainsi que leur maintenance. L’objectif 

est une massification et une uniformisation des achats lorsque cela est possible pour bénéficier 

de prix attractifs. Un unique mainteneur pour l’ensemble des sites devrait également permettre 

un gain financier et une meilleure réactivité au regard des volumes d’équipements proposés par 

le groupement. 

 

Pour la réalisation de l’objet du groupement, la Communauté d’Agglomération des Sables 

d’Olonne est désignée par les membres du groupement comme le coordonnateur du groupement 

pour la passation, la signature et la notification des marchés. 

 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par le vote d’une délibération soumise 

à l’approbation de son assemblée délibérante. 
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Une convention doit être établie entre les parties pour définir les modalités de fonctionnement 

du groupement. 

 

La convention annexée à la présente délibération fixe les modalités de fonctionnement. 

 

La Commission d’appel d’offres du coordonnateur attribuera les marchés. 

 

La répartition financière maximum annuelle HT des accords-cadres est la suivante :  

 

Montant annuel CCAS des 

Sables 

d’Olonne 

Ville des 

Sables 

d’Olonne 

Les Sables 

d’Olonne 

Agglomération 

TOTAL 

Lot 1 – Achat 

d’équipements 

industriels de cuisine 

400 000 € 400 000 € 100 000 € 900 000 € 

Lot 2 – Maintenance 

d ‘équipements 

industriels de cuisine 

100 000 € 50 000 € 25 000 € 175 000 € 

Lot 3 – Achat 

d’équipements 

industriels de 

lingerie 

100 000 € 25 000 € 25 000 € 150 000 € 

Lot 4 – Maintenance 

d’équipements 

industriels de 

lingerie 

25 000 € 5 000 € 5 000 € 35 000 € 

Total 625 000 € 480 000 € 155 000 € 1 260 000 € 

 

La procédure de passation utilisée sera l’appel d’offres ouvert. Les contrats seront conclus sous 

la forme d’accords-cadres à bons de commande mono-attributaire sans minimum avec 

maximum. Ils seront conclus pour une période initiale de 1 an à compter du 1er janvier 2024, 

reconductible 3 fois, soit une durée totale de 4 ans. 

 

Le montant maximum total des accords-cadres est de 5 040 000 € HT sur 4 ans. 

 

Les frais de publicité inhérents à ces consultations seront assumés à parts égales entre chacun 

des membres du groupement. En pratique, le coordonnateur réglera les factures concernées et 

émettra un titre de recette à l’attention de l’autre membre du groupement. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la 

convention de groupement de commande pour l’acquisition et la maintenance de matériels 

professionnels de cuisine et de lingerie entre la Ville des Sables d’Olonne, la Communauté 

d’Agglomération et le CCAS des Sables d’Olonne. 

 

* * * 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 et suivants, 

 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
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- D’AUTORISER la constitution d’un groupement de commandes pour l’acquisition 

et la maintenance de matériels professionnels de cuisine et de lingerie avec la 

Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne et le CCAS des Sables 

d’Olonne; 

 

- D’ACCEPTER les termes de la convention constitutive du groupement de 

commandes ci-annexé ; 

 

- D’ACCEPTER que la Communauté d’Agglomération des sables d’Olonne soit 

désignée comme coordonnateur du groupement ; 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention 

ainsi que tout document y afférent. 
 

 

 

 

42. RECONDUCTION DE L'ENGAGEMENT DÉCLARATIF DE 2023 À 2027 POUR 
L'ACCUEIL JEUNES JEAN MOULIN 

Madame Christine DELPIERRE présente la délibération. 

 

La Ville des Sables d’Olonne, qui accueille à l’année  plus de 2 800 jeunes de 14 à 17 ans 

recensés dans les établissements du secondaire aux Sables d'Olonne, attache un soin particulier 

à l’accueuil, la valorisation et l’animation en direction de la jeunesse.  

 

 

Une action municipale volontariste pour nos 2800 jeunes de 14 à 17 ans 

 

A ce titre, développer des activités et des projets auprès de ces jeunes afin de les aider à prendre 

confiance en eux, à s'ouvrir aux autres et à la cité est un des axes majeurs de la politique enfance 

jeunesse de la Ville.  

 

L'espace Jeunes Jean Moulin, basé dans le quartier d'Olonne sur Mer en est l'outil principal. Il 

constitue un lieu d’accueil convivial où les jeunes sont acteurs de leurs loisirs. L'espace Jeunes 

travaille essentiellement sur des projets. L’entrée est gratuite. Seules les activités spécifiques 

sont facturées, selon le quotient familial. 

 

Une convention d’engagement de qualité renouvelée 

 

Pour mener à bien ce projet, la Ville doit s'engager auprès de partenaires extérieurs, le 1er d'entre 

eux étant le Service Départemental de la Jeunesse, de l'Engagement et des Sports (SDJES). Cet 

engagement dit déclaratif passe par une convention signée pour quatre ans.  La Ville des Sables 

d'Olonne s'étant déjà engagée en 2019, il s'agit aujourd’hui d’acter une reconduction pour 2023 

/2027. 

 

Aux termes de cette convention, la collectivité atteste 

- se conformer à la réglementation des accueils collectifs de mineurs 

- contribuer à l’intégration sociale des jeunes en les aidant à grandir, à se situer dans leur 

environnement à travers des actions éducatives complémentaires à celles des parents et de 

l’école. 

 

Pour cela, la Ville des Sables d'Olonne s’engage à demeurer garante d'une structure en bon état 

de fonctionnement (équipe qualifiée, locaux et moyens suffisants, horaires adaptés…). 

 

La rédaction de ces engagements est obligatoire pour que les équipements soient reconnus par 

la SDJES et financés par la CAF. Il convient de préciser que la SDJES a d'ores et déjà pris 

connaissance de l'engagement déclaratif de la Ville des Sables d'Olonne et l'a validé s’appuyant 

notamment sur la réussite du bilan réalisé. 
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* * * 

 

Vu l’article R227-1 et suivant du Code de l’action sociale et des familles, relative à l’accueil de 

loisirs collectif de mineurs, 
 

Vu l’avis favorable du Service Départemental de la Jeunesse, de l'Engagement et des Sports 

(SDJES), 
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- DE VALIDER l’engagement déclaratif de l’Espace Jeunes Jean Moulin, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer la convention 

ainsi que tout avenant, relatifs à la mise en place de l’engagement déclaratif de 

l’Espace Jeunes Jean Moulin pour la période de 2023 à 2027. 
 

 

 

 

43. INTERVENTIONS MUSIQUE ET DANSE DANS LES ECOLES A LA RENTREE DE 
SEPTEMBRE 2023:  

RECONDUCTION DU PARTENARIAT AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
VENDEE 

Madame Sophie LOPEZ présente la délibération. 

 

Permettre l’accès à différentes expressions artistiques, et particulièrement la musique et la danse 

fait partie de la politique éducative de la Ville des Sables d’Olonne. En complément des projets 

et des interventions menées par les équipes du conservatoire intercommunal Marin Marais 

auprès des écoles, la Ville a noué depuis 2007 un partenariat avec le Conseil Départemental de 

la Vendée. Le programme Interventions musique et danse en milieu scolaire complète ainsi l’offre 

proposée aux écoles. 

 

Pour mémoire, il s’agit d’interventions sous forme d’éveil musical pour les élèves de cycle 2, et 

sous forme d’atelier musique ou danse pour les élèves de cycle 3. Ce programme se dispense à 

raison de 8 séances d’une heure par classe, uniquement sur le temps scolaire et en présence de 

l’enseignant. 

 

Le Conseil départemental se charge de proposer les thématiques, de planifier les ateliers et de 

gérer les intervenants spécialisés selon le nombre défini par la commune.  

 

La commune recrute les intervenants et finance leurs interventions à raison de 30 € brut de 

l’heure et de 3,40 € de participation au frais de déplacement de l’intervenant, si son lieu 

de résidence se situe à plus de 30 kms. 

  

La Ville des Sables d’Olonne travaille pour cela avec toutes les écoles afin de faire bénéficier au 

plus grand nombre d’élèves des compétences spécifiques des différents intervenants. 

 

Pour l’année scolaire 2023 - 2024, la Ville des Sables d’Olonne propose que ces interventions 

soient financées à hauteur de 18 000 € ; ce qui représente environ 48 classes participantes.  

 

Au vu de la qualité des projets et des intervenants, les retours positifs unanimes de la part des 

équipes enseignantes, il convient de proposer au Conseil municipal la reconduction du dispositif 

pour l’année scolaire 2023/2024 pour un montant de 18 000€ , avec l’aide logistique et 

organisationnelle réalisée par le Département de la Vendée. 

 
* * * 
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Vu l’avis favorable de la Commission Education Jeunesse du 15 mai 2023, 
 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à procéder au recrutement et à 

la rémunération des intervenants au titre de l’année scolaire 2023/2024,  

 

- D’INSCRIRE la dépense correspondante au budget communal. 

 

 

 

 

44. SOUTIEN À LA PRATIQUE NAUTIQUE DES COLLÈGES SABLAIS 

Monsieur Gérard HECHT présente la délibération. 

Gérard HECHT : « Soutien à la pratique nautique des collèges sablais. Aujourd'hui, nous réalisons 

déjà une acculturation des élèves sablais aux activités nautiques dans les écoles primaires pour 

les CM1 et CM2 des écoles sablaises, soit environ 800 élèves sur un cycle de six séances par an, 

voile ou glisse. C'est encadré par l'Institut Sports Océan. Il y a une volonté concertée de 

prolonger les apprentissages nautiques en cinquième. L'objectif principal est d'accroître 

l'acculturation nautique des jeunes sablais. C'est parti du principe qu'au niveau de la montagne, 

les élèves faisaient du ski au niveau des écoles et du collège, et donc ce ne serait pas logique, 

au niveau des Sables d'Olonne, cité nautique, il n'y ait pas cette acculturation. C'est une 

préconisation unanime du Conseil du nautisme. Un cycle de huit séances dont six de pratique à 

minima en classe de cinquième, donc de pratique, dans le cadre de l'éducation physique et 

sportive EPS. Ce serait des séances encadrées par le professeur d'EPS avec une structure 

nautique associée, pratique de la voile, du surf, kayak, pirogue, sauvetage et longe côte, etc. Il 

est proposé qu'une aide financière incitative de la ville, 60 euros hors taxes par transport, soit 

480 euros hors taxes maximum sur le site pour le transport, 80 euros par moniteur nautique 

par séance d'une heure et demie encadrée, soit 1 280 euros hors taxes pour les activités 

nécessitant deux éducateurs nautiques en complément du prof d'EPS et 1 920 euros pour les 

activités nécessitant trois éducateurs en complément du professeur d'EPS. Donc 80 euros pour 

le matériel nautique par séance, soit 640 euros hors taxes maximums, soit 3 040 euros hors 

taxes par classe maximum, soit 3 650 euros TTC. Il est demandé un projet pédagogique associé 

et un engagement de qualité d'accueil par la structure. Cinq collèges sablais, soit 25 classes de 

cinquième, c'est une estimation, 700 élèves potentiels et un budget global de 80 000 euros par 

an pour la ville »   

 

 

Une première acculturation des élèves sablais aux activités nautiques effectuée à 

l’école primaire 

 

Cité océanique par son histoire et maritime par sa culture, la Ville des Sables d’Olonne se 

distingue aujourd’hui également par un rayonnement nautique national et international. A 

travers le dynamisme de ses clubs nautiques, ses champions, ses grands événements, ses 

espaces d’évolution et la diversité des pratiques accueillies (voile légère, course au large, surf, 

pirogue, etc.), la Ville des Sables d’Olonne s’attache à faire partager le nautisme au plus grand 

nombre. 

 

Pour les jeunes, cela passe en particulier par l’organisation de cycles nautiques d’apprentissage 

pour tous les élèves de CM1 et de CM2 des écoles sablaises. En bénéficiant d’un cycle de 6 

séances organisé par l’Institut Sports Océan, près de 800 jeunes sablais sont ainsi sensibilisés 

chaque année aux rudiments de la voile ou de la glisse. 
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Un nouvel engagement porté par la Ville des Sables d’Olonne : la volonté concertée de 

prolonger les apprentissages nautiques en 5ème 

 

En 2020 et 2021, la Ville des Sables d’Olonne et ses partenaires ont réfléchi à la stratégie 

nautique du territoire. Ces travaux se sont achevés par l’adoption d’un schéma directeur articulé 

autour de 9 axes, voté par le Conseil du Nautisme du 18 décembre 2021.  

 

Un des axes adopté, issu du groupe de travail « activités nautiques de l’école primaire au lycée», 

consiste à accroître l’acculturation nautique des jeunes sablais en facilitant leur pratique nautique 

au collège, en particulier en classe de 5ème. Collectivités, établissements scolaires, clubs et 

structures nautiques, tous ont unanimement partagé cette orientation. Le prolongement des 

apprentissages nautiques après l’école primaire doit permettre aux élèves de mieux connaître et 

comprendre leur environnement littoral, et peut susciter des vocations, qu’elles soient 

professionnelles en s’orientant vers les métiers du nautisme, ou sportives en rejoignant un club. 

 

 

Une convention de partenariat Ville – Collège – Structure nautique, avec une aide 

financière incitative 

 

Considérant l’apprentissage des activités nautiques comme un élément prioritaire pour les 

jeunes sur le territoire, et forte de la préconisation unanime du Conseil du Nautisme, la Ville des 

Sables d'Olonne souhaite encourager et soutenir financièrement les collèges sablais qui 

s'engageront dans des cycles nautiques lors de l’année scolaire 2023-2024, pour les classes de 

5ème. 

 

L’aide municipale, d’un montant maximal de 3 650 euros par classe, a vocation à prendre en 

charge à la fois les coûts de transport, d’encadrement et de matériel nautique.  

 

Les cycles nautiques (voile, surf, kayak, pirogue, sauvetage & longe-côte, etc.) devront être 

constitués de 8 séances encadrées avec l’appui de structures sablaises (associations, structures 

privées, Institut Sports Océan, Piscines Communautaires, etc.), selon des modalités détaillées 

dans la convention de partenariat ci-annexée. 

 

Avec 5 collèges sablais et 25 classes de 5ème au total, ce sont près de 700 élèves sablais qui 

pourraient en bénéficier lors de la prochaine année scolaire. Au total, la Ville pourrait mobiliser 

près de 80 000 € sur le dispositif, soit en moyenne plus de 100 euros par élève.  

 

* * * 

 

Vu l’article L.100-2 du Code du Sport, 

 

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le 

22 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ACCOMPAGNER la pratique nautique des élèves de 5ème au sein des collèges 

des Sables d’Olonne, à hauteur de 3 650 euros maximum par classe pour l’année 

scolaire 2023-2024, 

- DE PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2023, 

- D’APPROUVER la convention de partenariat type associée, entre la ville, un 

collège et une structure nautique. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et 

tout document afférent. 
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45. DÉMOLITION RECONSTRUCTION DU GYMNASE BEAUSÉJOUR - MANDAT À 

LA SPL DESTINATION LES SABLES D'OLONNE 

Monsieur Gérard HECHT présente la délibération. 

Gérard HECHT : « Il y a un plan de réalisation aujourd'hui nouveau de nouveaux équipements 

couverts qui est déjà bien engagé avec le gymnase du Moulin fermé en 2022, l'Arena, dont les 

travaux ont débuté, également le gymnase du centre, avec un début des travaux cet été. 

D'ailleurs, ils débutent là normalement. Le gymnase de Beauséjour qui a été réalisé en 1960 est 

aujourd'hui très vétuste et est à reconstruire au même endroit pour répondre aux besoins des 

usagers sportifs et scolaires des Sables d'Olonne, assurer un maillage du territoire équilibré en 

équipements sportifs et limiter les transports en bus pour les établissements scolaires de centre-

ville. Une analyse des besoins a été réalisée avec les différents utilisateurs et le programmiste 

Mott MacDonald. Le gymnase serait plus compact ou sera plus compact, 2250 mètres carrés 

contre 2700 à ce jour, plus polyvalent en intégrant quatre espaces de pratique, un plateau 

multisports principal avec 500 places en tribune, une structure artificielle d'escalade, une salle 

de danse et une salle de motricité. Après, il y a les espaces périphériques divers et variés et puis 

des panneaux solaires photovoltaïques comme sur chacun de nos projets. Une opération qui est 

confiée à la SPL Destination Les Sables d'Olonne, coût prévisionnel des travaux 5 253 590 euros 

avec des honoraires d’architecte de 1 118 426 euros hors taxes, des révisions pour  

481 490 euros hors taxes, et puis les aléas pour 536 493 euros hors taxes, pour un total de  

7 390 000 euros hors taxes. Au niveau du calendrier prévisionnel : septembre 2023, lancement 

du concours d'architecte, donc dans deux mois ; janvier 2024, sélection des candidats admis à 

remettre un projet ; mai 2024, choix de l'architecte ; septembre 2025, début des travaux ; et 

printemps 2027, ouverture du nouvel équipement. Sachant que les travaux débuteront lorsque 

les associations qui utilisent aujourd'hui le gymnase de Beauséjour seront relogées au niveau de 

Les Sables d'Olonne Arena, cela va de soi. Il vous est demandé d'approuver le programme de 

l'opération pour un coût de 7 390 000 euros hors taxes, soit 8 868 000 euros TTC dont  

5 233 590 euros pour les travaux de démolition et reconstruction valeur juin 2023, d'approuver 

la convention de mandat avec la SPL Destination Les Sables d'Olonne pour un montant honoraire 

provisoire de 220 505,69 euros hors taxes sur la base d'une enveloppe prévisionnelle d'un 

montant de 6 328 733,97 euros hors taxes et hors divers aléas et révision, d'autoriser monsieur 

le Maire ou son représentant à signer la convention de mandat avec la SPL Destination Les Sables 

d'Olonne. »   

 

Un plan de réalisations de nouveaux équipements couverts déjà bien engagé 

 

La Ville des Sables d’Olonne, labellisée Ville Active et Sportive, souhaite poursuivre son 

engagement auprès des clubs et des établissements scolaires, en leur mettant à disposition des 

équipements permettant la pratique sportive dans de bonnes conditions. 

 

Le programme pluriannuel d’investissements en matière d’équipements sportifs prévoit en 

particulier de réaliser de nouveaux gymnases et des salles spécialisées, pour renouveler un parc 

vétuste et répondre aux besoins des acteurs sportifs du territoire, qui aspirent d’autant plus à 

se développer après les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. 

 

Alors que le gymnase du Moulin a été fermé en 2022, que les travaux de l’Arena sont engagés 

et que ceux du gymnase du Centre vont débuter très prochainement, la Ville souhaite d’ores et 

déjà lancer le concours de maîtrise d’œuvre du futur gymnase Beauséjour, pour un début de 

travaux à l’automne 2025 et une livraison estimée au printemps 2027. 

 

 

Un équipement à reconstruire, plus compact et plus polyvalent 

 

Réalisé en 1960 et particulièrement utilisé au quotidien, le Gymnase Beauséjour présente des 

désordres impliquant une nécessaire réhabilitation. Son maintien en centre ville s’avère 

indispensable pour une répartition équilibrée des gymnases sur le territoire, et pour permettre 

aux élèves de quatre établissements scolaires de s’y rendre à pied, limitant ainsi l’usage des 

transports. La Ville souhaite par conséquent procéder à une déconstruction – reconstruction, 

permettant d’avoir un futur équipement neuf, moderne, économe et repensé conformément aux 

besoins des principaux usagers. 
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Ces derniers ont été sollicités pour exprimer leurs besoins dans le cadre d’une concertation 

commune avec celle effectuée pour le Gymnase du Centre, et en cohérence avec la réalisation 

de l’Arena. Pour cela, la Ville a été accompagnée par le programmiste Mott Macdonald. En 

compilant les attentes des collèges Pierre Mauger et Notre Dame de Bourgenay, des écoles 

élémentaires Marcel Hordenneau et Saint-Elme, des Sables Vendée Basket, de l’Association 

Sportive et Culturelle et du Sables Etudiant Club Volley-Ball, le futur gymnase Beauséjour est 

envisagé comme plus compact et plus polyvalent qu’actuellement. 

 

Il s’agit de reconstruire un bâtiment intégrant un plateau multisports principal avec 500 places 

en tribunes, accompagné d’une structure artificielle d’escalade et de deux salles annexes. Une 

sera dédiée à la pratique de la danse, et l’autre à la motricité et aux activités physiques douces. 

Le bâtiment comprendra également des vestiaires, sanitaires et autres locaux associatifs 

(bureaux, salle de réunion, buvette, stockages) adaptés aux espaces sportifs principaux. La 

surface globale du bâtiment, aujourd’hui d’environ 2 700 m2, sera réduite à 2250 m2. En 

extérieur, un parvis, des cheminements périphériques, ainsi que des espaces verts, seront créés 

afin d’aérer la parcelle et de proposer des espaces agréables à fréquenter pour les usagers de 

l’équipement sportif et les riverains du quartier. En toiture, l’installation de panneaux 

photovoltaïques est prévue afin d’optimiser la performance énergétique du bâtiment. 

 

Suite à la mission du programmiste choisi par la Ville, Mott Macdonald, le programme de 

déconstruction et reconstruction du Gymnase Beauséjour peut être approuvé par le Conseil. Le 

budget global de l’opération est estimé à 7 390 000 € HT soit 8 868 000 € TTC, dont               5 

253 590 € HT pour les travaux de démolition et reconstruction (valeur juin 2023),                1 

118 426,12 € HT pour les honoraires et études (assistance à maîtrise d’ouvrage, maîtrise 

d’œuvre, études de sol, diagnostics, contrôle technique, CSPS), 481 490,28 € HT pour les 

révisions et actualisations, et 536 493,60 € HT pour les frais divers et aléas (marchés publics, 

frais de concours et dommage ouvrage). 

 

Le pilotage de l’opération confié à la SPL Destination les Sables d’Olonne 

 

Au regard des missions d'aménagement confiées par la collectivité, la SPL est identifiée pour 

réaliser cette opération dans ses dimensions administratives, réglementaires et techniques. Il 

est donc proposé que la Collectivité soit représentée par la SPL Destination les Sables d’Olonne 

dans le cadre d’une convention de mandat conformément aux dispositions du Code de la 

commande publique. 

 

Le montant provisoire des honoraires du mandataire s’élèverait à 221 505,69 € HT soit        265 

806,83 € TTC sur la base d’une enveloppe prévisionnelle d’un montant de                         6 328 

733,97 € HT (hors divers, aléas et révisions). La rémunération définitive sera fixée à la validation 

de l’avant-projet définitif. 

 

* * * 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de la commande publique, 

 

Vu la délibération en date du 7 mars 2022 pour la démolition et la reconstruction du Gymnase 

Beauséjour, 

 

Vu le programme, 

 

Vu le projet de convention de mandat et ses annexes, 

 

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le 

22 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
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- D‘APPROUVER le programme de l’opération pour un coût global de 7 390 000 € 

HT soit 8 868 000 € TTC, dont 5 233 590 € HT pour les travaux de démolition et 

reconstruction (valeur juin 2023). 
 

- D’APPROUVER la convention de mandat avec la SPL Destination les Sables 

d’Olonne pour un montant d’honoraires provisoires de 221 505,69 € HT sur la 

base d’une enveloppe prévisionnelle d’un montant de 6 328 733,97 € HT (hors 

divers, aléas et révisions). 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de 

mandat avec la SPL Destination les Sables d’Olonne. 
 

- D’AUTORISER le mandataire à procéder au lancement du marché de maîtrise 

d’œuvre sous la forme d’un concours restreint ayant pour objet la désignation 

d’un ou plusieurs Lauréat(s). 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à désigner, par arrêté, les 

membres du Jury de concours. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à désigner, par arrêté, les 

3 candidats qui seront admis à la phase projet du concours après avis du Jury. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à désigner le ou les 

Lauréat(s) du concours, après avis du Jury. 
 

- D’AUTORISER la SPL Destination les Sables d’Olonne à engager un marché sans 

publicité ni mise en concurrence préalables avec le ou les Lauréat(s) désigné(s). 
 

- D’AUTORISER le versement, par le mandataire, d’une indemnité d’un montant 

de 32 000 € HT à chaque candidat admis à la phase projet du concours. 
 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au 

budget. 

 

 

 

 

46. ACCUEIL DES CHAMPIONNATS DU MONDE DE STAND-UP PADDLE ET 
PADDLEBOARD 2023 

Monsieur Gérard HECHT présente la délibération. 

 

Gérard HECHT : «Dernier point, l'accueil des championnats du monde de Stand up Paddle 2023. 

Les Sables d'Olonne, comme vous le savez, est un territoire de grands évènements sportifs et 

nautiques. Je vous rappelle le Vendée Globe, la Golden Globe Race, l'Ironman, édition 

exceptionnelle que nous avons eue ce week-end, la Mini Transat. Le savoir-faire événementiel 

des acteurs locaux est régulièrement salué et l'engouement des Sablais et des Vendéens pour 

ces temps forts transforme des manifestations sportives en grands évènements populaires, une 

culture glisse qui s'affirme. Nous avons fait la Vendée Va'a, nous avons fait également le Vendée 

Cœur, la Coupe de France de surf, de waveski, le Tour de l'île Vertime. Et puis on a eu un 

évènement de référence en 2021 avec les championnats de France de surf à l'automne 2021, 

500 compétiteurs sur neuf jours. Ça a été un peu magique. Ça a été vraiment une très belle 

réussite. Le président de la Fédération française de Surf était sur place et a été vraiment séduit 

par tout ce qu'il s'est passé pendant ces neuf jours, à tel point qu'il voulait d'ailleurs refaire les 

championnats de France l'année suivante aux Sables d'Olonne. Le village avait été fait avec le 

savoir-faire du Vendée Globe, entre autres. Et l'accueil en général de ces évènements, c'est 

entre autres un village, la possibilité pour les familles d'y aller, et ça leur a vraiment beaucoup 

plu. On a l'opportunité d'accueillir les championnats du monde de Stand up Paddle et de 
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Paddleboard 2023. C'est un évènement sous l'égide de la Fédération internationale de surf, l'ISA. 

Ce sera du 29 septembre au 1ᵉʳ octobre 2023. Il y aura 15 titres mondiaux décernés dans trois 

disciplines principales. La première discipline, c'est le Stand up Paddle Surf, donc dans les 

vagues. C'est comme le surf avec une pagaie. Ensuite, vous avez le Stand up Paddle Race, qui 

se traduit par une course en ligne en mer avec toujours une pagaie. Et puis le Paddleboard avec 

propulsion à l'aide des bras et non des pagaies, uniquement avec les bras. Un évènement 

international qui répond aux objectifs de la ville. D'une part, promouvoir la marque des Sables 

d'Olonne et amplifier son rayonnement de cité nautique de référence en France et à 

l'international. Un évènement qui enregistre 500 millions de vues de contenus à travers le monde 

et 600 000 vues de vidéos en direct pour une valeur médiatique estimée à cinq millions d'euros. 

Un point très positif également : une animation en arrière-saison, puisque le but au niveau des 

Sables d'Olonne, c'est de prolonger la saison. Vous le savez, si vous êtes dans les acteurs 

économiques, il y a les années Vendée Globe et il y a les autres années, et le but du jeu, c'est 

d'essayer de prolonger au maximum la saison. Animation en arrière-saison avec un grand village 

d'une part, qui sera destiné au public, avec des animations périphériques et une compétition 

sportive inédite. Apport pour l'économie sablaise avec des retombées directes pour les 

entreprises en arrière-saison : hôtellerie, restauration, prestataires événementiels, etc. Vous 

savez, j'imagine, que l'équipe de France est championne du monde en titre. Au niveau de 

l'organisation, ce serait, comme on le fait systématiquement, une association qui serait support 

de l'évènement, ce serait Vendée les Sables Surf Organisation, et puis les acteurs institutionnels 

partenaires du projet, le ministère des Sports, des Jeux olympiques et paralympiques, la 

Fédération française de surf, le département de la Vendée et Les Sables d'Olonne. Principaux 

engagements pour la ville : mettre à disposition l'espace nécessaire à l'organisation de 

l'évènement, assurer un soutien matériel, logistique et technique, faire la promotion de 

l'évènement et apporter un soutien financier à travers une subvention de 100 000 euros. »    

 

Les Sables d'Olonne: territoire de grands événements sportifs et nautiques 

 

Au delà de l’incontournable Vendée Globe, la Ville des Sables d’Olonne est le théâtre 

d’événements sportifs et nautiques réguliers au rayonnement national et international : Golden 

Globe Race, Ironman, Mini-Transat, New-York Vendée Les Sables d’Olonne, etc. 

 

Année après année, le savoir-faire événementiel des acteurs locaux est salué, qu’ils soient 

bénévoles, professionnels ou institutionnels. L’engouement des Sablais et Vendéens pour ces 

temps forts qui rythment leur quotidien contribue de surcroît à transformer des manifestations 

sportives en grands événements populaires. 

 

Une culture glisse qui s’affirme 

 

Outre la voile, les événements nautiques se diversifient, en particulier à travers la glisse. Avec 

la Vendée Va’a, la Vendée Coeur, les Coupes de France de Surf et de Wave-Ski régulièrement 

organisées, ou plus récemment le Tour de l’Ile Vertime, Les Sables d’Olonne bénéficie d’une 

diversité inédite en matière d’événementiel nautique, ainsi que de pratiquants à l’année toujours 

plus nombreux. 

 

Symbole de cette dynamique, les Championnats de France de Surf organisés à l’automne 2021, 

avec près de 500 compétiteurs sur 9 jours, furent une réussite inédite, saluée par la Fédération 

Française de Surf (FF Surf). 

 

 

L'opportunité d'accueillir Les Championnats du Monde de Stand-Up Paddle et de 

Paddleboard 2023 

 

Ainsi, en cette année 2023, lorsque la FF Surf a été sollicitée par la Fédération Internationale de 

Surf (International Surf Association – ISA) pour accueillir les mondiaux de Stand-Up Paddle 

(SUP) et de Paddleboard, c’est vers Les Sables d’Olonne qu’elle s’est tournée, après une édition 

2022 à Porto Rico. 

 

Prévu du 25 septembre au 1er octobre 2023, l’événement rassemble près de 275 sportifs 

représentants environ 40 pays, pour décerner 15 titres mondiaux dans 3 disciplines principales : 
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 - le Stand-Up Paddle Surf, dans les vagues, analogue au surf, avec une pagaie ; 

 - le Stand-Up Paddle Race, se traduisant par des courses en ligne en mer; 

 - le Paddleboard, avec une propulsion à l’aide des bras et non d’une pagaie. 

 

Un événement international qui répond aux objectifs de la Ville 

 

Pour Les Sables d’Olonne, en amont de l'année 2024 marquée par les Jeux Olympiques et 

Paralympiques ainsi que la 10ème édition du Vendée Globe, l’accueil des Championnats du 

Monde de Stand-Up Paddle (SUP) et Paddleboard constitue une opportunité exceptionnelle, 

renforçant la Ville comme le théâtre d’accueil de manifestations inédites. 

 

De surcroît, ces mondiaux représentent un intérêt particulier à plusieurs titres : 

 
• l'accueil de manifestations nautiques majeures constitue un objectif du territoire afin de 

promouvoir la marque "Les Sables d'Olonne", et d’amplifier son rayonnement de cité 

nautique de référence, en France et à l’international. Sur la base des éditions antérieures, 

l’événement devrait générer environ 500 millions de vues de contenus à travers le monde, 

dont 600 000 vues de vidéos en direct, pour une valeur médiatique estimée à 5 millions 

d’euros. 

 

• avec un village grand public et des animations périphériques, l’événement participera à 

l’animation de l’arrière-saison, aussi bien pour la population locale que touristique, ce qui 

répond à un des objectifs de la destination Les Sables d’Olonne ; 

 

• un apport pour l’économie sablaise, avec des retombées directes pour les entreprises en 

arrière-saison (hôtellerie, restauration, prestataires événementiels, etc.). 

 

Une étroite collaboration de la Ville, de l'Agglomération, du Département de la Vendée 

et de la Fédération Française de Surf 

 

Afin d’assurer la bonne tenue de l’événement, l’association organisatrice « Vendée Les Sables 

Surf Organisation », la Ville et l’Agglomération des Sables d’Olonne se sont rapprochés et ont 

convenu le partenariat ci-joint, qui implique principalement pour la Ville : 

    • de mettre à disposition les espaces nécessaires à l’organisation de l’événement, 

    • d’assurer un soutien matériel, logistique et technique, 

    • de faire la promotion de l’événement 

    • d’apporter un soutien financier à travers une subvention de 100 000 €. 

 

Au-delà de cette convention tripartite, la Ville et l’Agglomération seront étroitement associées à 

l’organisation, tout comme le Département de la Vendée et la Fédération Française de Surf, tous 

les acteurs institutionnels poursuivant l’objectif de réussir l’accueil de cette compétition 

internationale inédite, et d’en faire un événement populaire partagé avec le grand public. 

 

* * * 

 

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le 

22 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ATTRIBUER une subvention de 100 000 € à l’association Vendée Les Sables 

Surf Organisation, 
- DE PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2023, 
- D’APPROUVER la convention de partenariat avec l’association Vendée Les 

Sables Surf Organisation, 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et 

tout document afférent. 
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47. LABELLISATION "GUID'ASSO" 

Monsieur Alain BLANCHARD présente la délibération. 

 

Alain BLANCHARD : « Jusqu’à maintenant, notre service vie associative était labellisé sur un 

label qui s’appelait PAVA, Point d’appui à la vie associative. Et le label Guid’Asso est un label qui 

va peu ou prou remplacer cette ancienne labellisation. Notre service de 25 agents qui traite, 

quelques chiffres pour mémoire, 1 102 déclarations de manifestation en 2022, 1 382 utilisations 

de salle, 215 utilisations de minibus, 11 380 sollicitations dans leurs locaux, fait qu’on peut 

prétendre à un niveau de label qui s’appelle Information dans ce nouveau guide. Vous avez vu 

la charte. On vous propose d’enclencher cette demande de labellisation et d’approuver le contenu 

de la charte qui vous a été indiqué. Est-ce que vous avez des questions sur le sujet ? Pas de 

questions. » 

 

 

Les Sables d’Olonne bénéficient d’un dynamisme associatif culturel, sportif et de loisirs 

particulièrement remarquable, avec plus de 700 associations actives et 20 000 adhérents. La 

municipalité souhaite poursuivre son soutien auprès du monde associatif en intégrant un 

nouveau label «Guid’Asso», qui viendra remplacer l’actuel « Point d’Appui à la Vie Associative - 

PAVA » appelé à disparaître. 

 

«Guid’Asso» - Un nouveau Label 

 

Le réseau d’appui à la vie associative locale – Guid’Asso – est le fruit d’un travail de co-

construction depuis 2017 entre les services de l’État et le Mouvement Associatif, avec 

l’intégration en 2022 d’une co-animation départementale. C’est également en 2022 qu’une 

instruction ministérielle acte la mise en œuvre de Guid’Asso à l’échelle nationale. 
 

L'appui aux associations est un enjeu important. Pourtant, certaines associations peinent à 

trouver une réponse de proximité adaptée à leurs besoins, en raison d'un manque d'articulation 

entre une multitude d'acteurs et de dispositifs, et des disparités territoriales. 

 

Fruit d’un travail de co-construction, le réseau Guid’Asso initie un service de proximité d’accueil, 

d’orientation, d’information et d’accompagnement des associations. Il a pour but de rendre 

l'appui aux associations lisible, visible et accessible, par la construction d'un réseau multi-

acteurs (collectivités, structures porteuses d'une mission de service public, réseaux associatifs, 

associations...). 

 

La Ville des Sables d’Olonne souhaite intégrer le label Guid’Asso  

➢ Pour mieux orienter les bénéficiaires vers le bon interlocuteur et ainsi améliorer l’appui à 

la vie associative sablaise ; 

➢ Pour échanger et mutualiser des outils avec d’autres acteurs de la vie associative ; 

➢ Pour monter en compétence en matière d’accompagnement du mouvement associatif 

local ; 

➢ Pour être reconnu et visible sur notre territoire et être identifié comme pôle ressource 

par les associations sablaises. 

 

La commune souhaite mettre en place un point d’accueil de niveau « Information », ce qui 

implique les missions de soutien à la vie associative suivante : 

➢ L’accueil : organiser une permanence physique, téléphonique et numérique adaptée aux 

publics ; personnaliser et individualiser l’accueil ; recevoir, écouter, en veillant aux 

conditions d’accès et de respect de la confidentialité ; 

➢ L’information : apporter une information adaptée à la demande ou au besoin sur les 

éléments de la vie associative ; mettre à disposition une documentation de base 

actualisée ; faire connaître les outils existants (sites ressources, guides, fiches 

techniques) et les modalités d’accès à ceux-ci ; expliciter les principales démarches 

administratives (création, modification, immatriculation, dissolution) et leurs étapes. 
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➢ L’orientation : connaître les organismes ou les réseaux partenaires extérieurs ; orienter 

le demandeur vers la structure du réseau Guid’Asso adaptée à son besoin ; faciliter la 

mise en relation (transmission des coordonnées d’une ou des personnes de contact). 

 

La commune s’engage à : désigner un référent Guid’Asso, adhérer à la Charte, participer à un 

temps d’intégration et/ou une formation initiale et continue proposée par le réseau, être ouvert 

à tous, être accessible sans condition préalable et gratuitement, proposer les services 

correspondant à une mission d’appui information, avoir un ordinateur et une connexion internet 

dans le lieu d’accueil des associations (pour avoir accès aux outils développés par les réseaux). 

 

La direction de la Vie associative de la Ville des Sables d’Olonne sera le service support de cette 

nouvelle initiative. Le Guid’Asso sera situé dans les locaux du service Vie associative où un 

référent déjà en poste poursuivra la mission d’accompagnement aux associations comme cela 

était déjà le cas pour le PAVA. 

 

Cette labellisation est conventionnée entre la Délégation régionale académique à la jeunesse, à 

l’engagement et aux sports et la Ville des Sables d’Olonne pour une durée de 3 ans. 

 

* * * 

 

 

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le 

22 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’APPROUVER la demande de labellisation du « GUID’ASSO » de la Commune, 

 

- D’APPROUVER le contenu de la Charte du réseau, 

 

- D’APPROUVER les termes de la convention de labellisation devant être établie à 

cet effet entre l’État et la Commune, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes les 

démarches nécessaires au projet, et notamment à signer lesdites charte et 

convention de labellisation ainsi que toute pièce relative à cette affaire. 

 

 

 

 

48. SUBVENTIONS COMPLÉMENTAIRES 2023 AUX ASSOCIATIONS 

Monsieur Alain BLANCHARD présente la délibération. 

 

Alain BLANCHARD : «J’en profite d’ailleurs pour vous informer que le forum des associations 

aura lieu les 1er et 2 septembre. Vous pouvez le noter dans vos tablettes. Nous avons quelques 

associations qui, au vu de leurs performances sportives ou de projets particulièrement 

importants, ont sollicité et justifient un montant plus important de subvention que ce qui avait 

été voté initialement. Il y en a trois principalement. D’abord, le FCOC pour la montée en National 

3. On vous propose une subvention nouvelle pour le sport de haut niveau de 30 000 euros. Pour 

le LSVT, une subvention en augmentation de 7 500 euros pour la montée en D1 des féminines. 

Et pour Les Sables d'Olonne Vendée Course au Large, s’agissant d’un projet de développement 

d’un centre d’entraînement de course au large, une augmentation de la subvention proposée de 

25 000 euros. Et une information, il y a une modification d’utilisation d’une subvention par 

l’association Made in Cambodge. Les 3 000 euros que nous leur avions donnés pour leur grand 

cabaret serviront finalement à autre chose, à un projet intergénérationnel appelé Réuni’Sables. 

Il vous est proposé de valider et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions, puisqu’on 

est sur des montants de subventions pour les trois associations dont j’ai parlé au début qui 

nécessitent la validation de convention ou d’avenant le cas échéant. »    
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Yannick MOREAU : « Si certains élus sportifs étaient membres de ces clubs, ce serait bien qu’ils 

sortent pour le vote de ces subventions afin d’éviter les confusions et les conflits d’intérêts. Je 

ne me sens pas spécialement concerné par l’un des clubs. Le sport, je suis croyant, mais peu 

pratiquant. Est-ce que certains d’entre vous sont aux Sables d'Olonne Vendée Course au Large, 

Les Sables Vendée Triathlon et Football Club Olonne Château ? Personne ne sort. »    

 

 

 

Dans le cadre de l’instruction des demandes de subventions, le Conseil Municipal du 30 janvier 

dernier a délibéré sur les montants accordés aux associations. A travers cet effort financier, la 

Ville souhaite poursuivre son engagement et son soutien fort auprès de ceux qui font battre le 

cœur des Sables d'Olonne par leurs animations, leurs actions, leurs créations et leurs 

contributions au "vivre ensemble". 

 

Au vu des performances sportives réalisées cette saison par le FOOTBALL CLUB OLONNE 

CHÂTEAU (FCOC) et LES SABLES VENDÉE TRIATHLON (LSVT), il convient d’ajuster le soutien 

financier apporté par la Ville aux clubs, en particulier en matière de soutien de Haut-Niveau. 

 

En effet, au terme de la saison sportive 2022-2023, l’équipe fanion masculine du FCOC accède 

à la division Nationale 3 et par ailleurs, l’équipe masculine et l’équipe féminine du LSVT, se 

retrouvent en Division 1, une première dans l’histoire du club. 

 

Une troisième association, LES SABLES D’OLONNE VENDÉE COURSE AU LARGE (LSOVCL) se 

démarque par un projet qui vise à structurer les conditions d’accueil de skippers à l’année aux 

Sables d’Olonne, à travers le développement et la professionnalisation d’un ambitieux centre 

d’entraînement en course au large. Celui-ci aura vocation à accueillir et faire progresser des 

projets en Mini 6.50, Class40 et Imoca, à travers des formations ciblées (stratégies, météo, 

techniques, etc.), un suivi des skippers (médical, psychologique, etc.), une mutualisation de 

moyens et des échanges entre les acteurs, dans le but d’obtenir des résultats dans les épreuves 

internationales de voile. 

 

Dans le cadre de sa politique sportive et nautique, la Ville des Sables d’Olonne considère que le 

projet de l’association contribue à une mission d’intérêt général et souhaite l’accompagner. 

 

Il est proposé de donner suite à ces réajustements pour le montant qui s’inscrit dans la limite 

des crédits votés lors du vote du budget 2023.  

 

Demandeur Thématique Objet Proposition 

Football Club Olonne 

Château 
Sport Sport de Haut-Niveau 30 000 € 

Les Sables Vendée Triathlon Sport Sport de Haut-Niveau 7 500 € 

Les Sables d’Olonne Vendée 

Courses au Large 
Nautisme 

Développement d’un centre 

d’entraînement course au 

large 
25 000 € 

 

 

L’association MADE IN CAMBODGE a bénéficié, lors du Conseil Municipal du 30 janvier 2023, 

d’une subvention de 3 000 € pour l’organisation du « Grand Cabaret ». Cet évènement n’aura 

pas lieu cette année et sera remplacé par un nouveau projet intergénérationnel intitulé 

« Réuni’Sables » qui se déroulera le 3 novembre prochain au Havre d’Olonne. Il convient de 

pouvoir transformer la destination de cette subvention de 3 000 € en la fléchant sur un projet 

différent de celui proposé initialement. 
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Conformément à l’article 1er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pour les associations dont 

le montant de subvention est supérieur à 23 000 €, la Ville des Sables d’Olonne conclut une 

convention d’objectifs et de moyens. 

 

Les clubs sportifs Football Club Olonne Château (FCOC) et Les Sables Vendée Triathlon (LSVT) 

font l'objet d'une convention pluriannuelle d'objectifs 2021-2024 sur l'olympiade,  modifiée par 

l’avenant présenté en annexe. 

 

Pour Les Sables d’Olonne Vendée Course au Large (LSOVCL) dont le soutien est supérieur à   23 

000 €, une nouvelle convention d’objectif est établie jusqu’à la fin de l’olympiade en cours, soit 

sur 2023-2024, selon le projet ci-joint. 

 

 

 

* * * 

 

 

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le 

22 juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’ATTRIBUER les subventions détaillées ci-dessus, 

 

- DE PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 

2023, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions et les avenants 

associés à intervenir le cas échéant, avec les associations, lesquelles fixeront 

les conditions de versement (justificatifs exigés, réalisation effective de 

l’événement, versement en plusieurs fois, sur production de bilan, etc.),  

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions 

et les avenants associés à ces subventions intégrant les modalités de soutien 

logistique et matériel de la Ville (matériel divers, mobiliers, communication…), 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les avenants aux 

conventions d’objectifs des clubs sportifs sur l’olympiade 2021/2024. 
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49. PROJET DES DUNES DU PUITS D'ENFER - SIGNATURE D'UNE CONVENTION 

DE GESTION DU SITE 

Monsieur Armel PÉCHEUL présente la délibération. 

 

La zone littorale qui s’étend au sud des Sables d’Olonne offre une qualité paysagère, une 

diversité environnementale, une richesse écologique qui mérite attention, protection et respect. 

C’est en ce sens que la Ville est engagée dans une démarche de protection, de valorisation et 

de transmission de ce patrimoine naturel exceptionnel.  

 

Cette politique a abouti avec succès à la protection et mise en valeur du Bois Saint Jean 

(Conservatoire du Littoral) et l’espace naturel sensible de Saint Jean d’Orbestier (Département 

de Vendée). 

 

Un dernier maillon reste à aménager : le secteur du Puits d’Enfer.  

 

La signature d’une convention de gestion entre la Ville des Sables d’Olonne et le 

Conservatoire du Littoral  

 

La Ville des Sables d’Olonne et le Conservatoire du Littoral se sont associés par convention de 

co-maîtrise d’ouvrage public afin d’aménager le secteur dit des Dunes du Puits d’Enfer, situé 

entre le Puits d’Enfer et la baie de Cayola et au sein duquel chacun est propriétaire d’emprises 

foncières contiguës formant une entité fonctionnelle en termes de protection et de gestion. 

 

L’ensemble des acquisitions du Conservatoire du littoral sur ce secteur représente                25,27 

hectares. 

 

Le site est divisé en deux parties :  

- Une partie située entre la RD 32 et la falaise, ouverte au public. 

- Une partie située au nord de la RD 32, fermée au public. Aucun usage n’est toléré sur cette 

partie du site. Les intrusions régulièrement observées, (piétons, chiens, véhicules motorisés, 

type motocross ou scooters) doivent être résorbées. 

Dans l’attente de l’élaboration et de la réalisation d’un projet de renaturation des dunes du Puits 

d’enfer, il est nécessaire d’assurer la surveillance du site et d’officialiser le rôle de la Commune 

pour permettre une meilleure intervention sur le site.  

La convention présentée en annexe clarifie le rôle de la Ville sur le site en particulier sur les 

questions de sécurité et de surveillance.  

 

Ainsi la Ville :  

- pourra rédiger un arrêté de police permettant des actions lors des intrusions en particulier de 

véhicules motorisés. 

-  assure aussi une remise en état des clôtures existantes. 

- peut organiser des randonnées commentées encadrées par le service Environnement à 

destination du grand public. 

 

 

 

 

 

De son côté, le Conservatoire du littoral : 

- assure les dépenses d’investissement 

- et de remise en état nécessaires à la gestion et à la pérennité du site. 

 

La durée de la présente convention est de 4 ans. 

 

* * * 

 

Vu les articles L. 322-1 et suivants du Code de l’Environnement et les articles réglementaires 

correspondants, 
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Vu la délibération du conseil d’administration du Conservatoire du littoral en date du 15 juin 

2021 approuvant la convention de gestion type, 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

 

Après avis favorable de la Commission Développement durable et espaces naturels, réunie le 23 

juin 2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité : 

 

5 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, ROZO-LUCAS Orlane, BRULARD Elise, 

GUILLARD Georges) 

 

 

- D’APPROUVER les termes de la convention pour la gestion du site du Puits 

d’Enfer, propriété du Conservatoire du Littoral, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer les conventions 

et toutes pièces s'y rapportant, 
 

 

 

 

50. CONSTITUTION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES - TICKETS 
RESTAURANT A DESTINATION DES AGENTS 

Monsieur Michel YOU présente la délibération. 

 

Dans la perspective de mettre en place les titres restaurants à destination des agents, il est 

envisagé de former un groupement de commandes entre la Ville des Sables d’Olonne et ses 

établissements, son CCAS et ses établissements, l’Agglomération des Sables d’Olonne et ses 

établissements et la commune de Sainte-Foy, et ce dans un souci d’économies d’échelle et de 

facilité de gestion. 

 

Pour la réalisation de l’objet du groupement de commandes, Les Sables d’Olonne Agglomération 

est désignée par les membres du groupement comme le coordonnateur du groupement pour la 

passation, la signature et la notification des marchés. 

 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par le vote d’une délibération soumise 

à l’approbation de son assemblée délibérante. Une convention doit être établie entre les quatre 

parties pour définir les modalités de fonctionnement du groupement pour chaque marché, 

notamment :  

 

La Commission d’appel d’offres du coordonnateur attribuera le marché. 

 

Chaque membre du groupement estime ses dépenses annuelles selon la répartition suivante 

(montant maximum annuel HT) : 

 

 

Ville des Sables 

d’Olonne 

Les Sables d’Olonne 

Agglomération 

Sainte Foy CCAS 

500 000 €*  800 000 €*  9 000 €* 200 000 €* 

 

*Il est précisé que les montants mentionnés dans le tableau ci-dessus seront pris en charge à 
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50 % par les collectivités et 50 % par les agents bénéficiaires des titres restaurants. 

 

Le marché sera d’une durée de 1 an renouvelable 3 fois un an. 

 

Les frais de publicité inhérents à ces consultations seront assumés à parts égales entre chacun 

des membres du groupement. En pratique le coordonnateur réglera les factures concernées et 

émettra un titre de recettes à l’attention des autres membres du groupement. 

 

* * * 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 et suivants 

 

Vu les articles L.731-1, L.731-3 et L.732-2 du Code Général de la Fonction Publique, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social territorial dans sa séance du 20 juin 2023, 

 

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 23 juin 

2023, 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

 

- D’AUTORISER la constitution d’un groupement de commandes pour la fourniture et 

gestion de titres restaurant avec l’Agglomération des Sables d’Olonne, la commune de 

Sainte Foy, et le CCAS, 
 

- D’ACCEPTER les termes de la convention constitutive du groupement de commandes 

ci-annexé, 

 

- D’ACCEPTER que les Sables d’Olonne Agglomération soit désignée comme 

coordonnateur du groupement, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et le 

marché à intervenir, 

 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville des Sables d’Olonne aux 

natures et fonctions correspondantes aux services d’affectation des agents. 
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51. PROJET DES DUNES DU PUITS D'ENFER - MAÎTRISE D'ŒUVRE POUR LA 

CONCEPTION, LES ÉTUDES ET LE SUIVI DES TRAVAUX - AUTORISATION DE 
SIGNATURE D'UN AVENANT 

 

Monsieur Armel PÉCHEUL présente la délibération. 

 

La zone littorale qui s’étend au sud des Sables d’Olonne offre une qualité paysagère, une 

diversité environnementale, une richesse écologique qui mérite attention, protection et respect. 

C’est en ce sens que la Ville est engagée dans une démarche de protection, de valorisation et 

de transmission de ce patrimoine naturel exceptionnel.  

 

Cette politique a abouti avec succès à la protection et mise en valeur du Bois Saint Jean 

(Conservatoire du Littoral) et l’espace naturel sensible de Saint Jean d’Orbestier (Département 

de Vendée). 

 

Un dernier maillon reste à aménager : le secteur du Puits d’Enfer.  

 

Signature d’un avenant dans le cadre de la maîtrise d’œuvre pour le projet 

d’aménagement des Dunes du Puits d’Enfer 

 

L’objet majeur de ce projet d’aménagement consiste en : 

-  la « désartificialisation » de l’ancien circuit, 

-  la restauration du site qui constitue un espace à fort enjeu écologique (présence d’espèces et 

d’habitats naturels protégés, zones humides) et touristique. 

 

Les deux maîtres d’ouvrage ont désigné après mise en concurrence, un groupement de maîtrise 

d’œuvre représenté par l’entreprise ARTELIA, chargé de concevoir le projet et de suivre les 

travaux pour un montant de 355 210 € HT. 

 

Ce projet envisage le déplacement de la piste cyclable du littoral au cœur du circuit pour : 

-  la mettre en recul du trait de côte 

-  séparer les flux piétons et cycles 

-  sécuriser la pratique de loisirs de vélo. 

 

Pour ce faire, la nouvelle piste doit franchir le cours d’eau du Puits Rochais. 

 

Une première option, envisagée en phase esquisse, aurait nécessité l’abattage de nombreux 

chênes et d’importants travaux de terrassement dans la dune, impensable réglementairement 

et allant surtout à l’encontre de la philosophie du projet. 

 

Une autre solution, beaucoup plus neutre d’un point de vue environnemental, consiste à créer 

une passerelle suspendue reliant les deux rives sur les points hauts. Cette solution doit être 

privilégiée mais engendre des modifications importantes du contrat de maîtrise d’œuvre. 

 

En effet, cette structure relève d’un ouvrage d'art, non prévu au projet initial. La passerelle est 

estimée entre 350 000 et 400 000 € HT. Pour réaliser ce type d'ouvrage, la Ville, maître 

d’ouvrage, doit faire appel à une compétence de génie civile non prévue au contrat de maîtrise 

d’œuvre initial. 

 

Il est proposé la passation d’un avenant en plus-value permettant d’intégrer cette mission 

complémentaire au contrat initial. 

 

Cet avenant d’un montant de 58 500 € HT porterait le contrat de maîtrise d’œuvre à 

413 710 € HT, mais ne nécessite pas de modifier l’APCP votée le 27 mars 2023. 

 

À l’issue des travaux de renaturation du site, une convention de gestion pérenne sera établie 

entre le Conservatoire du littoral, la Commune des Sables d’Olonne et le Département de la 

Vendée qui apportera son concours financier au gestionnaire dans le cadre de sa politique des 

espaces naturels sensibles. 
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* * * 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’article R2194-7 du Code de la commande publique, 

 

Considérant l’avis favorable de la Commission d’appel d’offres en date du 11 mai 2023, 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité : 

 

5 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, ROZO-LUCAS Orlane, BRULARD Elise, 

GUILLARD Georges) 

 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°1 en 

plus-value avec Artelia pour un montant de 58 500 € HT. 

 

 

 
 

52. EHPAD DES CORDELIERS - SIGNATURE D'UN BAIL EMPHYTEOTIQUE 

 

Monsieur Yannick MOREAU présente la délibération. 

 

Nouvel Ehpad des Cordeliers : transformation, diversification de l’offre et innovations 

 

La commune d'Olonne sur Mer, aux droits de laquelle vient désormais la Ville des Sables 

d’Olonne, a consenti au profit du Centre Communal d'Action Sociale, gestionnaire du foyer 

logement Les Cordeliers, un bail de location à usage d'habitation portant sur ce dernier.  

 

Ce bail, conclu au 1er janvier 1995, pour une durée de 25 ans, se renouvelle depuis 2020 par 

périodes de 3 ans. 

 

Le foyer logement, livré en 1995, a été converti en EHPAD en 2006.  

 

Implantée au 28 rue de la Fontaine, il dispose actuellement d’une capacité de 84 résidents 

répartis en 80 logements, dont 4 pour des couples. 

 

Organisée sur la base de 4 bâtiments parallèles reliés par une galerie de liaison, l’EHPAD s’inscrit 

dans un site agréable, mais dont les contraintes de gestion de flux sont prégnantes. 

 

Ainsi, le Conseil d’administration du CCAS d’Olonne sur Mer a décidé de la construction d’un 

établissement neuf au sein du parc, par délibération du 16 octobre 2018, entérinée par 

délibération du CCAS de la Commune nouvelle des Sables d’Olonne le 27 mai 2019. 

 

Une nouvelle étude a été menée en 2023. Si le projet initial faisait état d’un bâtiment de 84 

chambres, dont 12 en Unité spécialisée (UPAD), et 3 Unités de 24 chambres (certaines 

communicantes, pour l’accueil des couples), le projet final fait désormais état de 92 chambres, 

soit une extension de 8 places d’hébergement permanents, après recueil des avis favorables du 

Conseil départemental de Vendée et de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, répondant 

aux besoins identifiés des seniors sablais. 

 

Le site du futur EHPAD, d’une surface totale de 5 481 m², sera localisé sur la parcelle de 

l’établissement actuel grâce à l’exploitation du foncier disponible à l’arrière de celui-ci, ce qui 

permettra la poursuite d’activité pendant la construction. 
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Il s’agit de mettre à la disposition des personnes âgées accueillies un cadre de vie propice à leur 

bien-être tout en assurant un accompagnement adapté aux handicaps liés au grand âge 

(dépendance physique et psychique). 

 

Les objectifs de ce projet sont multiples : 

 

- Augmenter la capacité de l’établissement passant de 84 à 92 (habilitées à l’aide sociale) 

- Améliorer l’accueil et l’accompagnement des résidents compte tenu de leurs besoins 

individualisés par la diversification des réponses aux besoins de chaque prise en charge 

- Offrir aux résidents des lieux de vie chaleureux, accueillants mais aussi ouverts sur 

l’extérieur tout en leur permettant de conserver leur autonomie, 

- Améliorer les conditions de travail des personnels. 

 

Il s’agit de réinventer les conditions du domicile dans une dimension collective de nature 

résidentielle, type maisonnées, de favoriser l’intime tout en développant les interactions sociales. 

 

Ainsi, la capacité de la structure EHPAD sera répartie en 3 secteurs  

 

- Activité de type unité poly dépendance : 3 unités de 26 lits, soit 78 lits  

- Activité de type UPAD ( unité pour personnes âgées désorientées): une unité de 14 lits 

réservée à des personnes souffrant d’Alzheimer ou maladies apparentées nécessitant leur 

accueil en unité fermée mais avec un jardin thérapeutique.   

- Activité de type PASA ( Pôle d’Activités et de Soins Adaptés) 

 

L’esprit du lieu se veut être un environnement d’échanges inscrit dans la vie de la cité avec des 

propositions innovantes au bénéfice des sablais : 

 

- Création envisagée d’une crèche avec horaires atypiques afin de mieux répondre aux 

besoins des familles et dans l’esprit d’un lieu intergénérationnel. 

- Ouverture des animations aux seniors à domicile 

- Ouverture de la salle kinésithérapeute à une ou plusieurs associations de seniors pour 

des activités adaptées 

- Dans un second temps, création d’un jardin potager partagé 

 

Une attention particulière sera apportée au respect des contraintes du PLU, à la qualité 

environnementale du projet, tendant vers une construction éco-économe.  

 

Dans le cadre des financements de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie et du Plan 

d’Aide à l’Investissement 2023, le CCAS, gestionnaire de l’EHPAD, doit déposer avant le 20 août 

2023, sa demande de subvention auprès de l’État, à l’appui d’un dossier complet comprenant 

son Plan Technique Détaillé et son plan de financement prévisionnel.  

 

Pour les besoins de cette demande de subvention, cette dernière doit nécessairement être 

accompagnée de la délibération de la Ville des Sables d’Olonne consentant à la conclusion d’un 

bail emphytéotique administratif, sur la parcelle municipale hébergeant actuellement l’EHPAD 

des Cordeliers. 

 

La Ville des Sables d’Olonne, souhaite apporter son soutien à ce projet d’envergure, via la 

conclusion de ce bail, prévu pour une durée de 60 ans, moyennant l’euro symbolique. 

 

Les frais de rédaction de l’acte seront supportés par la Ville. 

 

* * * 
 

Vu l’avis favorable de la commission Solidarité, finances et personnel du 23/06/2023, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
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- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le bail 

emphytéotique administratif portant sur l’EHPAD des Cordeliers, d’une durée de 

60 ans, moyennant l’euro symbolique, 

 

- DE PRÉCISER que les frais d’acte seront à la charge de la Ville. 

 

Yannick MOREAU : « Avez-vous des questions sur les décisions prises et dont il est rendu compte 

dans le document que vous avez eu en vertu des délégations que vous m’avez confiées en début 

de mandat ? Monsieur Barreteau. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Rapidement. Je n’ai pas bien compris la mission du chargé de sécurité 

pour les évènements organisés par la ville. Je ne comprends pas bien parce qu’on a pas mal 

d’embauches dans la police. Est-ce que c’est une obligation ? Je me posais cette question. Il y a 

eu beaucoup d’embauches. »    

 

Yannick MOREAU : « C’est une mission spécialisée dont on n’a pas la compétence en interne. 

Sur tous les évènements, on a recours à ce type de prestation extérieure. »    

 

Jacques BARRETEAU : « C’est un peu dommage de ne pas embaucher des gens qui ont des 

compétences. Est-ce qu’il serait possible d’avoir, au mois de septembre pour ne pas tarder ce 

soir, un point sur la rénovation des Halles, s’il vous plaît, parce que financièrement, il y a pas 

mal de choses qui passent. »    

 

Yannick MOREAU : « Je vous invite à poser une question écrite pour le prochain conseil 

municipal. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Si vous voulez. »    

 

Yannick MOREAU : « On vous répondra. »    

 

Jacques BARRETEAU : « D’accord, c’est très bien, pas de problème. »    

 

Yannick MOREAU : « Sauf si l’information vous parvient et vous est suffisante en commission, 

mais autrement, vous pouvez le faire. C’est fait pour ça. »    

 

Jacques BARRETEAU : « OK. J’aurais pu aussi vous demander l’information dès ce soir. Comme 

vous voulez, c’est vous qui décidez. »    

 

Yannick MOREAU : « C’est comme vous voulez, mais il n’y a pas de caractère d’urgence sur les 

Halles. C’est un grand projet. »    

 

Jean-Eudes CASSES : « Yannick, les marchés sont en cours, donc il n’y a pas de réponse 

apportable ce soir. On en aura pour septembre. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Pour septembre. Merci beaucoup. Ça me semble très bien. Dernier 

point, la requalification du parvis du monument aux morts pour 200 000 euros. »    

 

Yannick MOREAU : « Vous parlez de la place du Vivier au Château. Ce n’est pas le parvis du 

monument aux morts. »    

 

Jacques BARRETEAU : « Je ne sais pas, c’est marqué "requalification du parvis du monument 

aux morts". »    

 

Yannick MOREAU : « Je vous explique, c’est la place devant le cimetière du Château-d’Olonne 

où se trouve le monument aux morts. C’est la requalification de l’ensemble de la place. On a 

délibéré dessus déjà en conseil municipal. C’est l’une des décisions sous-jacentes de la décision 

d’ensemble de revalorisation de cette place dont on estimait tous ensemble qu’elle n’était pas 

tout à fait digne de la fonction qui lui était assignée. »    

 




